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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





AFFAIRES _ALGERIENNES 





Décret du 23 octobre 1958 portant relèvement des maximums dans 
la limite desquels les hôpitaux et hospices publics d'Algérie çont 
autorisés à passer des marchés de gré à gré et à effectuer des 
achats sur simple facture. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le décret no 57-1090 du 3 octobre 1957 relatif aux hôpitaux et 
hospices publics de l'Algérie, et notamment l’article 28; 

Vu le décret no 57-338 du 15 mars 1957 portant relèvement des 
maximums dans la limite desquels les hôpitaux et hospices visés 
à l’article 678 du code de la santé publique sont autorisés à passer 
des marchés de gré à gré et à eilectuer des achats sur simple fac: 
ture; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, 4er, — Les maximums fixés aux premier et second alinéas de 
l’article 28 du décret susvisé du 3 octobre 1957 relatif aux hôpitaux 
et hospices publics d'Algérie sont respectivement portés: 


4° En ce qui concerne les marchés écrits conclus de gré à gré, de 
4 million de francs à 1.500.000 F dans les établissements comptant 
moins de 400 lits, de 2 millions de francs à 3 millions de francs dans 
les établissements de 101 à 500 lits et de 5 millions de francs à 
8 millions de francs dans les établissements comptant plus de 
000 lits; 

20 En ce qui concerne les marchés traitès sur simple facture, de 
250.000 F à 500.000 F dans les établissements comptant moins de 
200 lits et de 500.000 EF à 1 million de francs dans les établissements 
comptant plus de 500 lits ou situés dans les départements dont la 
popula‘ion dépasse 2 millions d'habitants. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques et 
le ministre de Ja santé publique et de la population sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Recueil des actes administratifs de la délégation générale du 
Gouvernement en Algérie, 


Fait à Paris, le 23 octobre 1958. 
D DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 





Décret du 23 octobre 1958 approuvant la vente par l'Etat 
au département d’'Aïîger d'un immeuble militaire situé à Blida. 





Par décret du 23 octobre 1958, est approuvé, aux clauses et condi- 
ions qui y sont stipulées, l'acte administratif en date du 2 janvier 
1958 aux termes duquel! l'Etat cède au département d'Alger, moyen- 
nant le prix de 26.680.000 F, en vue de la construction de la sous- 
préfecture de Blida, un terrain domanial d'origine militaire sis à 
ilida, d'une superticie de 66 ares 70 centiares, dépendant du pare 
à fourrage de la place de Blida, ainsi que les installations y existant 
(hangars, bassins, dépôts de fourrage et de bois). 


Le montant de la cession sera ratteché au budget du ministère 
des armées (section Terre) en vertu de l’article 7 de la loi de 
finances ne 58-335 da 29 mars 1958. 


eee — 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Ordonnance n° 58-1007 du 24 octobre 1958 relative à la procé- 
dure d'envoi en possession des successions en déshérence 
et à la vente des biens dépendant d'une succession vacanie. 
Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article unique de la loi n° 58-520 du 3 juin 1958 relative 
aux pleins pouvoirs; 

Vu les articles 770 et 814 du code civil; 

Vu les articles 1000 et 1001 du code de procédure civiie ; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 relatif à la simplification des 
formalités imposées à l'administration des domaines pour entrer 
en possession des successions en déshérence; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 1°, — L'article 710 du code civil est complété ans 
qu'il suit: 

« L'administration des domaines est dispensée de recourir au 
ministère d'un avoué et le tribunal statue trois mois et qua- 
rante jours après une seule publication et affiche dans les 
formes usitées. 

« Lorsque la vacance ayant été régulièrement déclarée, cette 
administration a été nommée curateur, elle peut, avant de 
former sa demande, procéder par elle-même aux formalités de 
publicité prévues à l'alinéa précédent. 

« Dans tous les cas, il sera justifié de l'affichage par un exem- 
plaire du placard signé du directeur des domaines et revêtu 
d’un certificat du maire du lieu d'ouverture de la succession », 


Art. 2. — L'article 1000 du code de procédure civile est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 1000. — Le curateur est tenu, avant tout, de faire 
constater l'état de la succession par un inventaire, si fait n'a 
cté, et faire vendre les meubles dans les conditions prévues 
à l’article 1001 ». 

Art. 3. — L'article 1001 du code de procédure civile est modifié 
ainsi qu'il suit: | 

« Art. 1001. — Le curateur aura le pouvoir de procéder à la 
vente des biens, meubles et immeubles, de la succession à 
concurrence du passif dont celle-ci est grevée, 

« Le curateur ne pourra néanmoins vendre les immeub'es que 
si le produit de la vente des meubles lui apparaît insuffisant, 

« La vente des meubles aura lieu suivant les formalités pres- 
crites aux titres « De l'inventaire » et « De la vente du mobi- 
lier ». Elle pourra toutefois avoir lieu dans la forme prévue 
par les articles L. 117 et suivants du code du domaine de l'Etat 
pour l’aliénation des biens mobiliers de l'Etat lorsque la valeur 
vénale de l’ensemble des meubles dépendant de la succession 
est inférieure à une somme fixée par arrêté conjoint du garde 
des sceaux, ministre de la justice, et du ministre des finnces 
et des affaires économiques. 

« La vente des immeubles aura lieu dans les formes prescrites 
au titre « De la vente des biens immeubles appartenant à des 
mineurs ». Elle pourra toutefois avoir lieu dans la forme prévue 
par les articles L. 82 et suivants du code du domaine de l'Etat 

our l’aliénation des immeubles appartenant à l'Etat lorsque 
a valeur vénale de l’ensemble des 1mmeub'es dépendant de Ja 
succession est inférieure à une somme fixée dans les conditions 
prévues à l'alinéa précédent ». 

Art. 4. — L'article 814 du code civil est complété par le mem- 
bre de phrase suivant: 

« … en ce qu'elles ne sont pas contraires aux dispositions des 
articles 1000 et 1001 du code de procédure civile ». 

Art. 5. — Le décret du 30 octobre 1935 tendant à simplifier 
la procédure d'envoi en possession des biens en déshérence 
est abrogé. 

Art. 6. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 24 octobre 1958. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


C. DE GAULLE, 
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Ordonnance n° 52-1099 du 24 cctobre 1958 modifiant la loi 
n° 42-458 du 2 avril 1949 accordant le bénéfice du maintien 
dans les licux à certains clients des hôtels, pensions de 
famille et meublés. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du 
muinistre de la construction, du ministre de l’intérieur et du 
ministre de la santé publique et de Ja population, 

Vu la loi n° 358-520 du 3 juin 1958 relative aux 
pouve FS ; 

Vu ja loi n° 49-558 du 2 avril 1949, ensemble les lois qui 
l'ont 5nodilice : 

Vu la. loi n° 57-908 du 7 août 1957, notamment son article 56; 

Le conseil d'Etat entendu; ° 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art, 4%, — Les articles {7 à 6 de Ja loi n° 49-158 du 
2 avril 1919 sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 17, — Jusqu'au 1% avril 1961, dans les communes 
visées à l’article 1 de la loi n° 48-1360 du 1% septembre 1948 
portant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires et instituant des allo- 
cations de logement, le maintien dans les lieux est accordé 
de pl:in.droit et sans l’accomplissement d'aucune formalité 
aux clients, locataires et occupants de bonne foi des hôtels, 
rensions de famille et locaux dont le bailleur exerce la profes- 
sion de loueur en meublé lorsqu'ils satisfont aux conditions 
suivantes : 

« {1° Exécuter les obligations mises à leur charge par les 
conventions, les lois relatives à l’hôtellerie et les règlements 
de police et jouir des lieux et des objets meublants en bon 
père de famille; 

« 2? Exercer leur activité professionnelle ou faire leurs 
études dans la localité ou l’agglomération. Toutefois, en cas 
de chômage survenu postérieurement à leur entrée dans 
l'hôtel, la pension de famille ou le logement, les intéressés 
bénéficient du maintien dans les lieux tant qu'ils demeurent 
pris en charge par l'office de la main-d'œuvre du lieu de leur 
travail ; 

« 3? Avoir dans l'hôtel, la pension de famille ou le meublé 
considéré leur résidence principale; 

« 4° Ne disposer dans la localité ou l’agglomération d'aucun 
autre logement correspondant à leurs besoins. , 

« Le titulaire du droit au maintien dans les lieux est tenu 
de souffrir l'exécution des travaux d’entretien et de moder- 
nisation que le loueur en meublé désire entreprendre. 

« Art. 2. — Pour l'application de la présente loi, est consi- 
déré comme exerçant Ja profession de loueur en meublé le 
bailleur qui loue habituellement plusieurs logements meublés, 
qu2 la location s'accompagne ou non de prestations secon- 
daires telles que location de linge, nettoyage des locaux, 
préparations culinaires. 

« N'est pas considéré comme exerçant la profession de 
Joueur en meublé le bailleur d’une ou de plusieurs pièces de 
sa propre habitation. 

« Art, 3. — N'ont pas droit au maintien dans les lieux les 
clients, locataires et occupants: 

« 1° Qui résident dans les hôtels de tourisme homologués; 
toutefois, les clients dont l'entrée est antérieure à l’homolo- 
gation ont droit au maintien dans les lieux pendant un délai 
de six mois à compter de la décision d'homologation; 

« 2° Qui occupent dans les établissements non homologués 
comme hôtels de tourisme les chambres qui ont été déclarées 
comme devant être louées exclusivement à la journée. 

«“ Les chambres destinées à être louées exclusivement à la 
journée sont désignées par arrêté préfectoral et font l’objet 
d'un affichage dans le bureau de l'hôtel et à la porte de 
chaque chambre désignée. 

« Toutefois, les occupants des chambres joutes an mois et 
qui sont ensuile désignées par arrêté préfectoral pour être 
loutes à la journée ont droit au maintien dans les lieux pen- 
dant un délai de six mois à compter de cette désignation; 

« 3° Qui n'occupent pas effectivement par elles-mêmes les 
locaux loués ou qui ne peuvent justifier d'une occupation conti- 
nue ou régulière des lieux; 


pleins 





« 4° Qui occupent des locaux ayant fait l’objet soit d’une 
interdiction d'habiter prononcée en application de l'article 12 
de la loi du 15 février 192 modifié, soit d’un arrêté de péril 
prescrivant, en vertu des articies 303 à 306 du code de l'urba- 
nisme et de l'habitation, la réparation ou la démolition de 
l'immeuble menaçant ruine dans leque! ces locaux sont-situés. 

« Néanmoins, lorsque l'interdiction n'aura été édictée qu’à 
titre temporaire ou si l'arrêté de péril visé à l'alinéa précé- 
dent à été rapporté, les anciens occupants auront priorité pour 
rentrer en possession et bénéficier des dispositions de l’ar- 
ticle 3, à condition qu'au moment de leur départ ils aient, par 
pli recommandé, informé le propriétaire de leur désir de béné- 
licier de cetle priorité; 

« 2° Qui occupent 
acquis ou expropriés à la suite d’une 
publique ; 

« 6° Qui peuvent recouvrer, dans la localité ou l'agglomé- 
ration, en exerçant leur droit de reprise, un autre local répon- 
dant à leurs besoins et à ceux des personnes, membres de 
leur famille ou à leur charge, qui vivaient habituellement avec 
eux depuis plus de six mois; 

« 7° Qui ne satisfont pas aux ‘conditions d'occupation suffi- 
sante visées par l’article 10 (7°) de la loi n° 48-1360 du 1% sep- 
tembre 1918; 

« 8° Qui occupent des locaux dont la démolition a été auto- 
risée par Je ministre de la construction ou son délégué, en 
vue de construire un autre immeuble sur le mème terrain. 

« Le propriétaire devra donner un préavis de six mois à 
chacun des occupants pour vider les lieux. 

« Il devra, en outre, commencer les fravaux de construc- 
tion dans les trois mois du départ du dernier occupant. 

« Les locaux ainsi rendus disponibles ne pourront, en aucun 
cas, être réoccupés avant le début des travaux; 

« 9° Qui occupent des locaux louts pour une période déter- 
minée, à l’occasion des vacances ou des congés; 

« 10° Qui ont fait l’objet d’une décision judiciaire d’expul- 
Sion ; 

« 11° Qui s'opposent à l'exécution de travaux de réfection 
ou d'hygiène prescrits par l'autorité administrative. 

« Art. 4. — I} ne peut être renoncé par avance au droit au 
maintien dans les lieux. 

« En cas d'abandon du local ou de décès du client, du Jloca- 
taire ou de l’occupant, le bénéfice du maintien dans les lieux 
appartient, à compter de l'abandon de domicile ou du déces, 
à son conjoint et aux personnes membres de sa famille ou 
à sa charge qui vivaient habituellement avec lui depuis plus 
de six mois, qui satisfont aux conditions prévues à l’article 1*% 
(1°, 3° et 4°) de la présente loi et dont l’un au moins satis- 
fait à celle prévue au 2° du mème article. Le bénéfice du 
maintien dans les lieux est limité à un an lorsque ni le 
conjoint, ni les personnes membres de Ja famille ou à charge 
ne remplissent la condition visée à l'article 4 (2°). 

« Art. 5. — Le bénéfice du maintien dans les lieux n'est 
pas opposable au Joueur en meublé, propriétaire ou gérant 
du fonds, qui entend reprendre les locaux loués pour s’y loger 
ou y loger ses descendants ou ses ascendants ou ceux de son 
conjoint, Toutefois, dans les hôtels. Je loueur est tenu de 
mettre simultanément à la disposition du client l'une des 
chambres de l'établissement louée soit au mois, soit à la jour- 
née. 

« Les locaux repris dans les conditions ci-dessus fixées 
devront être exclus de toute location pendant au moins une 
année et faire l’objet d'une déclaration spéciale au préfet. 


« Art. 6. — Dans toules les communes, les prix des chambres 
ou des logements dont le bailleur exerce la profession de 
loueur en meublé, au sens défini par la présente loi, restent 
soumis aux dispositions de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 
1945 relative aux prix ». 

Art. 2, — Il est ajouté.à la loi n° 49-458 du 2 avril 1949 les 
aftieles 8 et 9 ci-après: 

« Art, 8 — Les dispositions de Ja présente loi, à l’excep- 
tion de celles de l’article 6, ne sont pas applicables aux locaux 
meublés silués dans les immeubles construits ou achevés pos- 
térieurement à la promu'gation de la loi n° 48-1360 du 1* sep- 
tembre 1948, à l'exception des immeubles réparés ou recons- 
truits à la suite de faits de guerre ou de faits assimilés aux 
faits de guerre. 

« Art. 9. — Les dispositions de la présente Joi s'appliquent 
de plein droit aux clients ou locataires titulaires d’un contrat 
en cours. Peuvent également s'en prévaloir les occupants qui 


remplissent les conditions prévues à l’article 1% ci-dessus ». 


Art. 3. — Jusqu'à la publication de l'arrêté préfectoral visé 
à l'alinéa 2 du 2° de l’article 3, les chambres destinées à être 
louées exclusivement à la journée sont celles qui sont sou- 
mises aux dispositions de l’artic'e 7 de l'arrêté ministériel 
n° 21 402 du 9 février 1951. 


des locaux situés dans les immeubles 
déclaration d'utilité 
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Art. 4. — L'article 14 de l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 
1945 instituant des mesures exceptionnelles et temporaires en 
vue de remédier à la crise du logement est abrogé. 

Art. 5. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de la construction, le ministre de l'intérieur et le ministre 
de la santé publique et de la popu'ation sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 octobre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 


ei 





Complément de la liste des actes de l'état Civil à reconstituer 
dans le ressort de la cour d'apgel de Colmar. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la oi da 15 décembre 1923 relative à la reconstitution des 
tes et archives détruits dans les départements par suile des évé- 
cinents de guerre, modifiée par la loi validée du 6 février 1%%41 
t par celle du 2 août 1919; ° 

Vu le décret du 30 octobre 1925 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de ladite loi; 

Vu l'arrêté du 12 février 147 et les arrêtés suhséquents fixant la 
liste des registres de l'état civil à reconsiituer dans le ressort de 
chaque cour d'appel, 

Arrèle : 

Article unique. — La liste des actes de l'état civil à reconstituer, 
publiée au tableau A annexé à l'arrêté du 12 février 1917 moditié, 
est complétée ainsi qu'il suit: 


a 
ln 
e 











NATURE 


des actes. 


COMMUNES ANNÉES 





COUR D'APPEL DE COLMAR 
Département du Bas-Rhin. 


ARRONDISSEMENT DE STRASBOURG 


Canton d'Haguenau. 





Berstheim ..... Led sise Site er Décès. 191: 


‘Canton de Sel!z. 














EDDY RREE os ssestoososee | Naissances, 1940 
Wintzenbach ....... PRE RTE OR “se Mariages. 1911 
Canton de Benfeld. 
Frise sise osicese sé Décès. 1914 
Canton d'Erstein. 
borstholin sister dirocesedilfe Mariages. 1910 
Canton de Wærth-sur-Sauer. 
Heogoneg ie sseisssssstoseseesersses | - DRE, 1914 
Canton de Soultz-sous-Foréts. 
Rillershollen .......ssososocccncoscose | HOEEREES. 1911 
Décès. 1944 
Canton de Nicderbronn. 
CN SL cu vdsee Mariages, 1911 et 1944 
Décès. 1912 
Canton de Truchtersheim. 
Wintzenheim-Kochersberg ....... sd Décès. 1941 








Fait à Paris, le 20 octobre 1958. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet. 
YVES GUEXA 





Siège et ressort de commissions de dommages de guerre, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de 
la construction, 

Vu Ja Jai n° 52-37: dun 9Q avril 1952 portant modification des 
articles 48 à 58, G0 et C1 de la loi. du ?8 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre ; 

Vu les avis des commissions départementales de la reconstruction 
des départements intéressés 


L 
Arrèlent: 
Art. fer, — Les articles 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 8 de l'arrêté du 20 juin 
192 fixant le siège ?t le ressort des InIniSio) d'arrondissement 
des dommages de guerre des départements de la Girondi le Lot-et- 


1 * 
Garonne, de la Dordogne, de la Maute-Vienne, de la Corrèze, des 
Landes et des Basses-Pyrénées sont abrogés 


Art 2. — Les artic'es 7, 8 ct 9 de l'arrêté du 29 ‘juin 1952 fixant 
le siège et le ressort des commissions d'arrondissement d Got 
mages de guerre des départements de la Charente, d 1 Vienne et 


des Deux-Sèvres sont abrugés, 


Art. 3. — L'arlic'e ? de l'arrèl£é visé à l'article 1° ci-dessus est 
remplacé par le suivant: 

« Art. 2, — Il est créé une commission d'art ] ment d lom- 
mages de gucrre siégeant à Bordeaux; le ri rt de celle com- 
Mission s<icimi à l'ensemble des «épa nent le la Gironde, de 
Lot-et-Garonne, de ia Dordogne, de la Haute-Vienm 1 Corrèze, 
des Lande 1 Pas s-Pviénées, d LA irente, 1 Vienne et 
1 ] A D t ) 

Art. 4. — Je directeur des dommages de guerre et le directeur 
des affaires civiles et du sceau sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de 1 X4 ilion du PI | irrcie, qui cru pub it au 


Journal offi iel de la R ‘p 1bliq je frar uit 
Fait à Paris, le 20 octobre 19:58, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par déégation:; 
Le diecteur du cabinet, 
YVES GUEXA. 
Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le düecteur du cabinet, 
ANDRE JACOMNT. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de 
la coustruclion, 

Vu la Joi neo 52-377 du 9 avril 1952 portant modification des 
articles 48 à 5S, 60 el 61 de la loi du 2?8 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre; 

Vu les avis des commissions départementales de la reconstruction 
des départements intéressés, 


Arrélent : 


Art. fer, — Les articles 2, 2, 4, 5et 9 de l'arrfté dn 90 juin 1952 
fixant le sièce et le ressort des commissions d'arrondissement des 
dommages de guerre des déparlements des Bouches-du-Rhône, du 
Gard, de ia Lozère, de Vaucluse et des Basses-Alpes sont abrogés. 


Art. 2. — L'article 2 de l'arrèlé visé à l'article 1°r ci-dessus est 
remplacé par le suivant: 

« Art 2. — TN est créé une commission d'arrondissement des 
dommages de guerre siégeant à Marseille; le ressort de celte com- 
mission s'étend à l'ensemble 4 départements des Bouches-du- 
Rhône, du Gard, de la Lozère, de Vaucluse et des Basses-Alpes. » 

Art. 3. — Le directeur des dommages de guerre et le directeur 
des affaires civiles et du sceau sont chargés, chacun en cé qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 octobre 41958. 

Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES GUENA. 

Le ministre de la construrtion, 

Pour le minisiuwe et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

ANDRE JACOMET, 


ie 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de 
la construction, 


Vu la loi ne 52-377 du 9 avril 1952 portant modification des 


articles 48 à 58, 60 et 61 de la loi du 23 octobre 1%6 sur les 
dommages de guerre; 


Vu les avis des commissions départementales de la reconstruction 





des départements intéressés, 
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Arrètent: 


Art. fer, — Les articles 2 à 9 fnclus et l’article 11 de l'arrêté 
du 20 juin 1952 fixant le siège et le ressort des commissions d'arron- 
dissement des dommages de gucrre des départements de la Haute- 
Garonne, du Gers, de Tarn-et-Garonne, du Lot, du Tarn, de l'Ariège, 


de l'Aude, des Pyrénées-Orientales et de l'Aveyron sont abrogés. 

Art. 2. — L'article 9 de l'arrêté du 20 juin 1952 fixant le siège 
et le ressort de la commission d'arrondissement des dommages de 
guerre du département des Ilautcs-Pyrénées est abrogé. 

Art. 3. — L'article 2 de l'arrêté visé à l’article 1er ci-dessus est 
remplacé par le suivant: 

« Art. 2. — Il est créé une commission d'arrondissement siégeant 
à Toulouse; le ressort de cette commission s'étend à l’ensemble 
des dénartements de la Taute-Garonne, du Gers, de Tarn-et-Garonne, 
du Lot, du Tarn, de l'Ariège, de l'Aude, des Pyrénées-Orientales, 
de l'Aveyron et des Hautes-Pyrénées, » 

Art. 4. — Le directeur des dommages de guerre et le directeur 
des affaires civiles et du sceau sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait. à Paris, le 20 octobre 1958. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur dù cabinet, 
YVES GUENA. 
Le ministre de la construclion, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ JACOMET. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la 
construction, 

Vu la loi n° 52-377 du 9 avril 192 portant modification des arti- 
cles 48 à 58, 60 et 61 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre; 

Vu les avis des commissions départementales de la reconstruction 
des départements intéressés, 


Arrèlent: 

Art, 4er, — Les articles et 4 de l'arrêté du 20 juin 1952 fixant le 
siège et le ressort des commissions d'arrondissement des dommages 
de guerre des départements de la Côte-d'Or, de la Haute-Marne et de 
Saône-et-Loire sont abrogés. 

Art. 2. — L'arlicle 43 de l'arrêté du 20 juin 1952 fixant le siège et 
le ressort de la commission d'arrondissement des dommages de 
guerre du département du Jura est abrogé. 

Art. 3. — L'article ? de l'arrêté du 20 juin 1952 visé à l’article 1 
ci-dessus est remplacé par le suivant: 

« Art, 2, — ]l est créé une commission d'arrondissement des dom- 
mages de guerre à Dijon; le ressort de celte commission s'étend à 
l'ensemble des départements de la Côte-d'Or, de la Haute-Marne, de 
Saône-et-Loire et du Jura. » 

Art. 4. — Le directeur des dommages de guerre et le directeur des 
affaires civiles et du sceau sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 octobre 1958. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
YVES GUENA. 
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Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ JACOMET, s 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la 
<onstruction, 

Vu la loi n° 52-377 du 9 avril 1952 portant modification des arti- 
cles 48 à 58, 60 et 61 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre; 

Vu les avis des commissions départementales de la reconstruction 
des départements intéressés, 


Arrêlent: 

Art. fer, — Les dispositions de l'article 1+ de l'arrêté du 20 juin 
4952 fixant le siège et le ressort de la commission régionale des 
dommages de guerre siégeant à Bordeaux, modifié par l'arrêté du 
8 avril 1953, sont abrogées et remplacées par les suivantes: 

« 1l est créé une commission régionale des dommages de guerre 
siégeant à Bordeaux: le ressort de cette commission s'étend aux 
départements de la Gironde, de Lot-et-Garonne, de la Dordogne, de 
ka Haute-Vienne, de la Corrèze, des Landes, des Basses-Pyrénées, des 
Deux-Sèvres, de la Vienne et de la Charente. » 





L 


Art. 2. — Les dispositions de l’article 4e de l'arrêté du 20 juin 
4952 fixant le siège et le ressort de la commission régionale des 
dommages de guerre siégeant à Nantes sont abrogées et remplacées 
par les suivantes: 

« Il est créé une commission régionale des dofñnmages de guerre 
siégeant à Nantes; le ressort de cette commission s'étend aux dépar- 
tements de la Loire-Atlantique, de la Vendée, de Maine-et-Loire et de 
la Charente-Maritime. » 

Art. 3. — Le directeur des dommages de guerre et le directeur des 
affaires civiles et du sceau sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 octobre 1958. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
YVES GUENA. 


Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ JACOMET, 





Education surveillée. 


Par arrêté du 923 octobre 1958, M. Leschi (Georges), adjoint 
d’économat de 2? classe, 4 échelon, au centre d’observalion de 
Marseille, est placé en position de détachement à compter du 
46 décembre 1957 et mis à la disposition du ministre de la France 
d'outre-mer, pour une durée valable du 16 décembre 41957 au 
30 septembre 1962, pour exercer ses fonctions au lycée Van Vollen- 
hoven, à Dakar (Sénégal). 





Tribunaux pour enfants. 





Par arrêté du 20 octobre 1958, sont désignés pour exercer jus- 
qu'au 4er octolfre 1959 les fonctions d’assesseur suppléant au tribunal 
pour enfants de Digne: 

M. Poilroux (Bertin), en remplacement de M. Amalbert, décédé. 

Mile Chappeluz (Marie-Louise), en remplacement de M. Leclerc, 
dont la démission est acceptée. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 23 octobre 1958 
portant mutation d’un conseiller de tribunal administratif, 





Par décret en date du 23 octobre 1958, M. Meunier (René), 
conseiller de 2 ciasse au tribunal administratif de Lyon, est muté, 
en la même qualité, au tribunal administratif de Clermont-Ferrand, 
en remplacement de M. Mentre, nommé président du tribunal admij- 
nistralii de Nantes. 





Décret du 27 octobre 1958 portant nomination 
du président du tribunal administratif de Paris. 





Par décret en date du 27 octobre 1958, M. Pierre Landron, conseil- 
ler d'Etat, est nommé président du tribunal administratif de Paris, 
es -- - chatiaasne de M. Vilalis, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 





Valeurs moyennes de référence du centime servant de base 
au calcul des subventions de l'Etat aux départements et aux 
communes pour 1969. 





Le ministre de l’intérieur et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu la loi du 14 septembre 11 pes revision des rapports 
financiers de l'Etat, des départements et des communes, validée 
par l'ordonnance n° 45-16 du 6 janvier 1915, 








RE à - di … uns 


R - 
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Arrétent: 
. fer. — Les valeurs de référence à retenir pour l’application, 
pendant 1959, de l'article 5 de la loi du 14 septemhre 1941 sont les 


suivantes : 


Départements .........s.ssse moi here sinelheseure +. 27F. 
Ville de Paris........soosssse dede ess sensoérdense a 


000 habitants. .........0.0..0.00.000e 


Villes de plus de 1 
400.000 habitants. ........ooossccsccsescce - 36 


Villes de 80.001 à 


== 


{ 


Villes de 50.001 à 80.000 habitants... .....sossossoosssssese D 
Villes de 25.001 à 50.000 habitants. .......s.ssosossssssses OÙ 
Villes de 10.001 à 25.000 habitants... ...s...sssssossss.esse 26 
Villes de 5.001 à 10.000 habitants..........sossoosssossose 23 
Villes de 2001 à 5.000 habitanis..….....sosooscossesopose 20 
Villes de 1.001 à 2.000 habitants... ou oiiiidioniehs 1 
Villes de 1.000 habitants el au-dessous........ RE", © - dicese D 
Art. 2. — Le directeur de l'administration départementale et 


communale et le directeur du budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 15 octobre 1958. 
Le ministre de l'intérieur, 


ÉMILE PELLETIER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT. 





interdiction de la publication en langue espagnole « Unidad ». 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu l'article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse, modifié par le décret du 6 mai 19%; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 

Art. fer, — La circulation, la distribution et la mise en vente 
de la publication en langue espagnole intitulée Unidad sont inter- 
dites sur l’ensemble du territoire. 

Art, 2 — Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les préfets dans les autres départements sont chargés de l'exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 17 octobre 1958. 
ÉMILE PELLETIER. 





Aparobation de délibérations de conseils municipaux. 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 20 oc'obre 1958, a été approuvée une déii- 
bération du conseil municipal d’Yerres (Seine-et-Oise) tendant à 
donner le nom de Pierre Brossolelte au nouveau groupe scolaire 
édifié au lieudit Le Bois-Godeaux, dans cette commune. 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 20 octobre 1958, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal du Plessis-Robinson (Seine) tendant 
à donner les noms de Jean Jaurès, Anatole France et Irène Joliot- 
Curie à trois groupes scolaires de ceile commune. 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éduca- 
tion nationale en date du. 20 octobre 1958, a été approuvée une 
d'libération du conseil municipai de la Celle-Saint-Cloud (Seine-et- 
Oise) tendant à donner kes noms de: Pierre et Marie Curie, Victor 
Hugo, Jules Ferry et Morel de Yinde à divers groupes scolaires de 
Celle commune. 





Par arré:é du ministre de l'int‘rieur et du ministre de l'éducation 
Dationale en date du 20 octobre 1958, a été approuvée une délibéra- 
tion du conseil municipal de Sairt-Onen-l'Aumône (Seine-et-Oise) 
tendant à donner le nom d'Ecule du Parc au groupe scolaire éitué 
rue Le Nôlre, dans cette ville. 





Par arrêlé du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
Dilunale en date du 20 octobre 1958, a «lé approuvée une délibéra- 
tion du conseil municipal de Monville (Seine-Maritime) tendant à 
donner le nomr de Groupe Hector-Berlioz au nouveau groupe scolaire 
de cetle commune, 





Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'édiwation 
Naliunale en date du 20 octobre 1938, à 616 approuvée une délibira- 
tion du conseil municipat du Havre (Seine-Maritime) tendant à 
donner le nom de Groupe scolaire Colelle à trois écoles situées à la 
Sous-Breltunne, dans celie ville. 

+ & 








L 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 27 septembre 1958 portant promotions, à titre temporaire, 
dans les cadres actifs de l’armée de l'air, 





Par décret en date du 27 septembre 1958, sont promus au grade 
de lieutenant, à titre temporaire, dans les cadres actifs de l'armée 
de l'air, pour prendre rang du 4er octobre 1958, les sous-lieutenants 
désignés ci-après : 

I. — ConPs DES OFFICIERS D£ L'AIR 
Cadre navigant. 


MM. Roulet (Charles-Auguste). 
Tréard (Jean-Pierre-Mar:e-René). 
Picagne (Jacques-Sylvère) 
Lachaux (Georges-Barthétémy-Jean). 
Hulin (Pierre-Rémi-Alphonse). 


II. — ConPs DES OFFICIERS DES IASES DE L'AIR 
MM. Perona (Roger-André-Honoré), 
Dreher (Jacques-Charles). 
Cartot (Roger-Marcel). 
III. ConPs DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L'AIR 


M. Mauger (Jean-Roger-Désiré). 





Armée de l'air, 


ACTIVE 


Par décision du 2% octobre 1958, sont inscrits au tableau d'avance- 
ment les officiers dont les noms suivent, placés dans la position de 
congé définitif du personnel navigant : 


Pour le grade de licutenant colonel, 


MM. les commandants: 


Reversat (Francoïs-Georges). 
Lété (René-Louis). 


Pour le grade de commandant. 


M. le capitaine Oppeneau (Maurice-Abel). 


——— 





RisER ve 


Par décision du 20 octobre 1958,- l'élève officier de réserve de 
l'armte de l'air désigné ci-après, tilulaire du brevet de préparation 
Militaire supérieure (liste 1), est nommé: 


Au grade d'aspirant de réserve. 


(Rang du 7 mai 1958.) 
M. Mijot (Guy). 





Tableau d'avancement de l’année 1958 (armée de terre [réserve ). 


Sont inscrits au tableau d'avancement: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Pour le grade de chef de bataillon. 


MM. les capitaines: 
a) Service d'état-major. 


1 Boulte (Pierre-Roger-Gaston), E: M. {re région militaire. 

2 Ten-Have (Robert-Jean-Augustin}, E., M. 1re région müitaire, 
Lecomptle (Henri-Joseph-Jean), E. M. {re région militaire, 

4 Mouden (Louis-Jean), E. M. 3° région militaire. 

5 Monnier (André-Emile-Jules)}, €. M. ?e région militaire. 

6 Meyer (Joseph-André-Charles), E. M. G@ région militaire 

7 Voisin (Pierre-André), E. M. % région militaire. 

Robinet (Georges-Rober!l), E. M. 1re région militaire. 

9 De Bonnafos (Géraud-Marie-Bernard). E. M. 8° région militaire, 
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40 Cordier (Louis-Pierre-Marie), E., M, 2e région militaire, 

41 Demassieux (Georges-Charles-Gaston), E. M. ?e région militaire. 
42 Bonnet (Saint-Georges-Gilbert-Lucien), E. M. 6e région militaire. 
43 Fers (Robert-Louis-Jean), E. M. 9% régien militaire. 

41 Boistel (Jacques-Marie-Amédée-Marlin), {re région militaire. 

45 Chamant (Yves), E. M. {re région militaire. 

46 Zipcy (André-Arthur), E. M. {re région militaire. 

47 Bribes (André-Pierre-Marie-Edouard), E. M. 5° région militaire. 
48 Aussel (Jean-Louis), E. M. 5° région militaire. 

49 Taladoire (Barthélémy-Antonin), E. M. 9e région militaire. 

90 Cabrol (André-Marie-AntoinePaul), E. M. 5e région militaire. 
21 Louvard (Michel-Ferdinand), 1re région militaire, 

22 Barbier (Pierre-René), E. M. % région militaire. 

23 Rifflard (Etienne-Marius), E. M. C. A. d’Alger. 

24 Baccard (Emile-Gustave), E. M. 8e région militaire. 

95 Sezary (Claude-Etienne), E. M. Îre région militaire. 

26 Demolier (Roger-Julien), E. M. 4e région militaire. 

97 Combescure (Roger-Marcel-Jean), E. M. 6° région militaire. 

28 Rubini (Ambroise-Pasqual-Guérino), E. M. 6° région militaire, 
29 Palem (Jean-François-Maurice), E. M, 4e région militaire. 

30 Lafourti (Jean), Maroc. 

31 Appielto (Antoine-Dominique-Raymond), Tunisie. 

32 Baldacci (Aimé-Toussaint), E. M. C. A. d'Alger. 

33 Dure (Louis-Emile), E. M. fre région militaire. 

31 Baudry (Jacques-Jean-Henri), E. M. fre région militaire. 


b) Service militaire des chemins de fer, 


Bertrand (Yves+lfred-Célestin-Marie), E. M. 3% région mililaire, 

Paulleve (Albert-Emile-Adonis), E. M. C. A. d'Alger. 

Noiriel (Aman-Lucien-Edmond), E. M. 6e région militaire. 

Roziers (Alfred), E. M. {re région militaire. 

Crozes (Paul-Jean), E. M, 3° région militaire. 

Mailfait (Jules-Auguste), E. M. 2e région militaire. 

Tinlot (Pierre-Roger), E. M. 7e région militaire. 

Courpron (André-Louis), E. M. 4e région militaire 

Brisset (Léon-René-Auguste), E., M. 3e région militaire. 

Lemotheux (Jean-Etienne-Frédéric-Marie-Joseph), E. M, 1re ré- 
gion militaire. 

41 Bernard (René-Joseph-Nicolas), E. M. 8e région militaire, 

42 Dombal (André-Charles), E. M. 1re région militaire. 

42 Navarre (Charles-Marie), E. M. 4e région militaire. 

44 Gay (Fernand-Jean), E. M. {re région militaire 

4% Martin (Roger-Georges), Maroc. 

46 Bachelet (Georges-Ferdinand), E, M. 2e région militaire. 

47 Teyletche (Ernest), E. M. 7e région militaire. 


> 
© & © 1 O1 € 19 
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c) Arme. 
De Mollerat du Jeu (Raoui-Marie-François), subdivision auto- 
nome de la Seine. 
De Golbery (Philirpe-Marie), affaires algériennes. 
Eymard (Adrien-Roger), groupe de subüivisions de Versailles, 
Boesser (Raymond-Lucien), corps d'armée de Constantine, 
Bernard (Alphonse-Gaston), corps d'armée de Constantine, 
Métois (Aimé-Constant), Maroc. 
Sol (Roger-Antoine), Afrique occidentale française. 
Grisoni (Lucien-Pierre-Léon), corps d'armée d'Alger, 
Bouret (Ulrich-Norbert), Tunisie. 
40 Martin (Claude-Lucien-Emile), corps d'armée d'Alger. 
41 Blanc- (Louis-Pierre-Laurent), subdivision autonome de la Seine. 
42 Brisson (Camille-Roger), subdivision autonome de la Seine. 
43 Danne (Simon-Daniel), groupe de subdivisions de Bordeaux. 
44 Tournel (Jacques), 1re région militaire. 
45 Schumann (Jacques-Maurice), subdivision autonome de la 


=> 


CLIN CtrS 


Seine. 
16 De Rorthay de Saint-Hilaire (Roger-Jacques), subdivision auto- 
nome de la Seine. .. 


47 Siebert (Philippe-Germain), corps d'armée de Constantine 

48 Morgat (Jean-Francois), Maroc. 

49 Massiani (Etienne-Baptiste), groupe de subdivisions de Nice. 

20 Benoit (Robert-Georges-Désiré), groupe de subdivisions de Lyon. 

21 Larouge (Georges-Louis-Emile), 5e région militaire. 

22 Burger (Emile-Jacques-Pierre), groupe de subdivisions de Stras- 
bourg. 

23 Régis (Lucien-Jean-Claudius), groupe de subdivisions de Cham- 
béry. 

24 Pouget (Pierre-Paul-Auguste-Emile-Fulcrand-Marie), Maroc. 

25 Arrondeau (Jacques), group: de subdivisions de Nevers. 

26 Jeannesson (Marie-Léon-Albert), groupe de subdivisions de 
Châlons-sur-Marne. 

27 Capdeville (Fernand-Maurice), corps d'armée d'Alger. 

28 Zanger (Georges-Albert), affaires algériennes. 

29 Hivernaud (Noël-Marcelj, subdivision autonome de Ja Seine. 





30 Escarment (Jean-Marie-Joseph-Yves), groupe de subdivisions de 
Limoges, 

31 Keromnes (Yves), groupe de subdivisions de Rennes. 

32 Jegu (Yves-Maxime-Joseph), groupe de subdivisions de Perpi- 
gnan. 

 Decottignies (Jean-Ienri-Gabriel-Edouard}, groupe de subdivi- 
sions de Dijon. ; 

34 Laurent (Jean), groupe de subdivisions de Versailles. 

3% Dellolie (Paul-Lucien), groupe ce subdivisions de Nantes. 

36 Ollivier (Louis-Marie), corps d'armée d'Oran. 

37 André (Pierre-Marcel-Henri), groupe de subdivisions de Nantes, 

33 Isble (Jean-Maurice), groupé de subdivisions de Versailles. 

39 D'Ingrado (Pierre), C. A. de Constantine. 

40 Le Dante (Yves-Jean-Marie Eugène), groupe de subdivisions de 
Rennes, 

41 Gaveau (André-Alphonse), 1re région militaire. 

42 Vandewalle (Jean-Marie), groupe de subdivisions de Versailles. 

43 Parisot (Maurice-Louis), groupe de subüivisions de Poiiers. 

44 Dubois (Paul-André), subdivision autoncme de la Seine. 

45 Desserre (Edouard), groupe de subdivisions de Nantes, 

46 Eymauzy (Marcel-Ernest-Henry), C. A. d'Alger. 

47 Pailoncy (Jean-Bernard), subdivision autonome de la Seine. 

48 Poitevin (Pierre-Léopold), subdivision autonome de la Seine. 

49 Nou (Michel-Léon-Alphonse), groupe de subdivisions de Perpi- 
gnan. 

50 Desvernois 
la Seine. 

51 Breillet (Henri-Lucien-Joseph), groupe de subdivisions de Gre- 
noble. à 

2 Quevat (Robert-François-Octave), subdivision autonome du Pas- 
de-Calais. È 

3 Roeckel (André-Luc-Eugène,, groupe de subdivisions d'Orléans. 

4 Ringenbach (Robert-Maximir-Ambroise), groupe de subdivisions 
de Versailles. 

55 Frichet (Pierre-Octave), subdivision autonome de la Seine. 

56 Martin (Albert-Pierre), subdivision autonome de la Seine. 

7 Pinquier (Albert), subdivision autonome de la Seine 

© Fougère (Louis-Eugène-Doniinique), Maroc. 

©9 Laine (Maurice-Raoul-Fernand), subdivision autonome .de Îla 
Seine, 

GO Rivière (Raymond-Pierre-Albert), 
Chartres. 

61 Beunat (Aïphonse-Ilenri-Camille\, corps d'armée d'Oran. 

62 Froissart (Pierre-Georges), groupe de subdivisions de Versailles. 

63 Hava (Henri-Marie), Tunisie. 

61 Guenard (Etenne-André), groupe de subdivisions de Châlons 
sur-Marne. 

65 Carrère (Roger-René), corps d’armfe d'Alger. 

66 Dumord (Rohert-Jean-Marie-Charles), affaires algériennes. 

67 Guérin (Maurice-Ernest), groupe de subdivisions de Nancy. 

68 Corbierre (Henri-Jacques-Hippolyte), groupe de subdivisions de 
Rennes. 

69 Charoy (Guy-Marie-François), groupe de subdivisions de Nancy. 

70 Castel (Jean-Louis-Emile), subdivision autonome de la Seine. 

71 Bardagi (Vincent-Auguste-Raymond-Joachim), groupe de subdi- 
visions de Montpellier. 

72 Stehle (André-Vincent-Joseph), groupe de subdivisions de Stras- 
bourg. 

73 Baïlet (Robert-Landry-Marius), groupe de subdivisions de Cham- 
béry. 

74 Dodin (Jacques-Georges-Marie-Joseph), subdivision autonome du 
Nord. 

75 Ernou (Georges-Louis), groupe de subdivisions de Nantes. 

76 Bobeau (Pierre-Robert), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

77 Chagniot (Louis-François), groune de subdivisions de Nancy. 

73 Dumons (Edmond-Bernard), groupe de subdivisions de Bor- 
deaux. 

79 Saint-Denis (Léon-Alphonse-Jcan), groupe de subdivisions de 
Châlons-sur-Marné. 

80 Antoine (Marcel), groupe de subdivisions de Marseille. 

81 Lebocq (André-Gabriel-Victor-Marie), groupe de subdivisions de 


(Robert-Benoît-Philipre), subdivision autonome de 


ot 


oo 


groupe de subdivisions à@e 


Versailes. 
82 Tixier (Justin-Jean-Baptiste-Emile), groupe de subdivisions de 
Nevers, 


83 Jumel (Jean-Lucien), groupe de subdivisions de Caen. 

8: Girolami (Jacques-Phil'ppe), subdivision autonome de la Corse. 

85 Gayraud (Casimir-Paul-Maurice), groupe de subdivisions de Bor- 
deaux. 

86 Zeller (Pierre-Eugène-Ernest), groupe de subdivisions d'Amiens. 

87 Hugues (Michel-Louis-Daniel), groupe de subdivisions de Gre- 
noble. 

88 Begel (Jean-Marie-Paul), groupe de subdivisions du Mans. 

89 Klein (Paul), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

90 Baron (Henri), groupe de subdivisions de Nice. 

91 Chabuel (Marc-Frédéric), groupe de subdivisions de Grenoble. 


. 
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92 Blanchet (André-Eucien), groupe de subdivisions de Nancy. 

93 Theron (René-Louis-Gabriel), groupe de subdivisions de Mont- 
pellier. 

91 Lahaie (Henri-Jean), groupe de subdivisions de Perpignan. 

95 Tual (Jean-Louis-Paul), subdivision autonome de la Seine-Mari- 
time. 

96 Caranobe (Pierre-Antoine), Tunisie. 

97 Mechain (Albert-Ililaire), groupe de subdivisions de Chartres. 

93 Gaïllot (Marcel), subdivision autonome de la Moselle. 

09 Rivière (Jean-Baptiste-Léon), groupe de subdivisions de Rennes. 

400 Maire (Louis-Eugène-Gustave), corps d'armée d'Alger. 

401 Laffaille (Michel-Eugène), groupe de -subdivisions de Pau. 

402 Dewavrin (Jacques), subdivision autonome du Nord. 

103 Dupuis (Jacques-Charles-Virgile-Joseph), subdivision autonome 
de la Seine. 

104 Saladini (Lucien-Paul-Antoine), corps d'armée d'Alger. 

405 Houlbert (Gaston-Robert), groupe de subdivisions du Mans. 

106 Meyer (Auguste-Louis), subdivision autonome de la Moselle. 

107 Le Page (Marcel-Eugène), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime. 

108 Badinier (Charles-Marie-Joseph), groupe de subdivisions d'Or- 
léans. 

109 Badois (Pierre-Robert-Maurice), subdivision autonome de la 
Seine. 

110 Magnon-Pujo (Albert-Augustin-Marie), groupe de subdivisions 
de Lyon. 

111 Masclez (Raoul-Jean-Privat), subdivision autonome du Pas-de- 
Calais. 

112 Brun (Charles), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

113 Leclerc (René-Marie), groupe de subdivisions de Chälons-sur- 
Marne. 

114 Blanchou (Raymond-Lucien-Eloi), subdivision autonome de la 
Seine. 

115 Dieu (Roger-Eugène-Charles), subdivision autonome de la Seine. 

116 Schneider (Paul-Etienne-Louis), groupe de subdivisions de Bor- 


deaux. 

117 Mathe (Roger-François-Jacques), subdivision autonome de la 
Seine. 

118 Belval (Paul-Eugène-Antonin), subdivision autonome de la 


Seine. 
119 Liger (Paul-Emile-René), état-major de la 2 rég'on militaire. 
120 Nicolas (Roger-Lucien), groupe de subdivisions de Caen. 
121 Lelit (Aimé-Clovis-Antoine), groupe de subdivisions de Laon. 
122 David (Fernand-Eugène), groupe de subdivisions de Besançon. 
123 Blanic (Maurice-Antoine-Adrien), groupe de subdivisions de Per- 
pignan. 


121 Hudelot (André-Gaston), groupe de subdivisions de Dijon. 

125 Variot (Georges-Paul-Henri), groure de subdivisions de Dijon. 

126 Pelle (Maurice), groupe de subdivisions de Nantes. 

127 Caubet (Raymond-Jean-Maric), groupe de subdivisions de Bor- 
deaux. 

128 Marbœuf (Léopold Alix-Albert), groupe de subdivisions de 


Nantes. 

129 Chevassu (François-Bernard-Emile), groupe de subdivisions de 
Chambéry. 

120 Vimeney (Pierre-Henri-René), groupe de subdivisions de Bor- 
deaux. 

4% Michau (Pierre-André), subdivision autonome de la Seine. 

132 Bayle (Paul-Joseph-Eugène), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

123 Demongin (Robert), groupe de subdivisions de Chälons-sur- 
Marne, 

121 Beaurain (Victor-Paul-Eugène), subdivision autonome du Pas- 
de-Calaïs. 

125 Grosjean (Louis-Marcel), groupe de subdivisions de Besançon. 

16 Gleizes (Georges-André), groupe de subdivisions de Perpignan. 

1:7 Thérèse (Georges-Jules), groupe de subdivisions de Caen, 

13 Ridault (René), subdivision autonome de la Seine. 

139 Lherondel (Gilbert-Noël-Théodore), groupe de subdivisions de 
Lyon. 

110 Arguillère (Yves-Daniel-Emile-Marie), subdivision autonome de 
la Seine. 

151 Gabet (Robert-Louis-Charles), corps d'armée d’Alger. 

142 André (Georges-Albert-Jules-Bernard), groupe de subdivisions 
de Nantes. 

113 Guyennet (lenri-Charles-Joseph), groupe de subdivisions de 
Chambéry. 

11: Belloc (Paul-Thomas), groupe de subdivisions de Versailles. 

115 Leonelli (Robert-François-Marie), corps d'armée d'Alger. 

116 Marcantoni (Ignace-Antoine), corps d'armée de Constantine. 

147 Bouchard (Robert-Jean), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

118 Ducourneau (Jean-Georges), groupe de subdivisions de Pau. 

119 Clee (Roland-Jacques-Gabriel), groupe de subdivisions de 
Limoges. 

150 Petit (Roger-Jules-Justin), groupe de subdivisions d'Amiens. 





Arme blindée et cavalerie, 
Pour le grade de chef d'escadrons. 
MM. les capitaines: 


a) Service d'état-major. 


1 Garangeat (Georges-Albert), état-major {re région militaire. 

2 Boulle (Maicel-Auguste-René), état-major {re région militaire, 

3 Matouk (Henri-Charles), étlat-major {re région militaire. 

ä Pauthe (Louis-Victor-Jean-Bernard), état-major {re région mili- 
taire. 

5 Jansou (Georges-Fernand), état-major 5e région militaire. 

6 Grivelet (Michel-Pierre), état-major 7e région militaire, 

1 Le Moyne de Serigny (Marie-Gustave-Georges-Alain), état- 
major corps d'armée d'Alger. 

b) Service militaire des chemins de fer, 
1 Crespel (Philippe-Albéric-Henri), état-major 2e région militaire, 
c) Arme. 

1 Schmidt (Jacques), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

2 Chardon (Robert), groupe de subdivisions de Nantes. 

3 De Bouglon (Francçois-Antoine-Jean-Marie Louis), subdivision 
autonome de la Seine-Maritime. 

4 D'Anthoine des Brunes (Christian-Georges-Marie Gabriel), sub- 
division autonome de la Seine. 

5 Rabusson Corvisart (Jacques Sripion-Jean), groupe de subdi- 
visions de Nevers. 

6 Domange (Johny-Albert-Christian), Tunis'e. 

7 Perrier d'Arc (Antoine-Théophile-Mathurin-Marie), groupe de 
subdivisions de Nice. 

8 Confida (Jean-Jacques), subdivision autonome de la Seine. 

9 Bruneau (Maurice-Robert), Maroc. 

10 Bonnassies (Paul-Louis-Henri), subdivision autonome de la 


Seine. 
11 Bazin (Wenri-Hippolyte), groupe .de subdivisions de Versailles. 
12 Fare (Georges-Claude-François), groupe de subdiyisions de 
Lyon. 


13 Hatt (Philippe-Georges), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

14 Degage (Henri-Jacques-Georges-Edouard), groupe de suhdivi- 
sions de Montpellier. 

45 Sauvaire (André-Félicicn), Maroc. 


16 Fourquet (Jean-Auguste), forces françaises en Allemagne, 

17 Argod (Hubert-Aymard-Jean-André), subdivisions autonome de 
la Seine, 

48 Carde (Paul-Charles), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

49 Guyot-Sionnest (Philippe-Laurent-Paul), Maroc. 

20 Cailliau (Xavier-Marie-Joseph-Pierre), subdivision autonome de 
la Seine, 

21 Heysch (François-Marie-Reyna'd-Georges), subdivision auton me 
de la Seine. 

22 Viault (Yvon-Joseph), grcupe de subdivisions de Poitiers, 

23 Berge (Gérard-Etienne-François), corps d'armée de Constan- 
tine. 

24 Muller (Charles-Pierre-Louis), subdivision autonome de la 
Seine. 

25 Bardot (Germain), affaires algériennes. 

26 Ogier (Maurice-André-Henri), subdivision autonome du Nord. 

27 Brunet de Sairigne (Jean-Marie-Gabriel-Alexandre), subdivision 
autonome de la Seine. 

28 Grether (Didier-Albert-Gustave-Ralph), subdivision autonome de 
la Seine. 

29 De Laurens Castelet (Marie-France-Pierre-Aymar), groupe de 
subdivisions de Perpignan. 

30 Coutris (Jean-Edmond), subdivision autonome de la Seine. 

31 Parisot (Pierre-Louis-Antoine-Ferdinand\, subdivision auton 
de la Seine-Maritime, 

32 Mariere (Jean-Emilien), 1re région militaire, 

33 Jaflelin (Joseph-Gabriel), groupe de subdivisions de Dijon. 

34 Caslang (Jean-Eugène), groupe de subdivisions de Besançon. 

55 Laborde (Robert-Aimé-Jean), groupe de subdivisions de Bor- 
deaux. 

26 Barraull (Jacques-Jean-Gabriel-Marie), groupe de subdivisions 
de Tours, 

37 Larcher (Jean-Marc-Pierrc-Marie), groupe de subdivisions de 
Bordeaux. 

38 Du Bouetiez de Kerorguen (Bertrand-Marie-Albert), subdivision 
autonome du Nord. 

39 Dallier (Claude-Jean-Marcel)}, subdivision autonome de la Seine, 

40 Cornet (André-Charles), corps d'armée d'Alger. 

41 Montuori (Edouard-Michel), corps d'armée de Constantine. 

42 Levesque du Rostn (Louis-Désiré-Alexandre-Gaston), groupe de 
subdivisions de Marseille, 

43 Tournet (Henri-Pierre-Jegp), 5° région militaire. 
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44 Iebert (Jacques-Georges-Edmond-Paul), groupe de subdivisions 
de Caen. 

45 Moore (Fred - Magloire - Hippolyte), groupe de subdivisions 
d'Amiens. 

46 Benzoni (André), subdivision autonome de la Seine. 

47 Benard (Albert), Tunisie. 

48 Boutheon (Georges-Elienne-Marie), Maroc. 


Artillerie. 
Pour le grade de chc[ d'escadron, 


MM. les capitaines: 


a) Service d'état-major. 


4 Rognes (André-Jean), E. M. {re région militaire. 

2 Collin (Pierre-René-Albert), 4re région militaire. 

3 Besse (Louis-Henri-Raymond-Antoine), E. M, 9% région militaire. 

4 De Sorbier de Pougnadoresse (Marie-François-Jacques-Christian), 
E. M. 1re région militaire. 

5 Cannard (Jean-Maurice), E. M. {re région militaire. 

6 Thoumyre (Paul-Joseph-Robert), E. M. 2e région militaire. 

7 Guerin (Henri-Pierre-Paul), E. M. 6 région militaire. 

8 Cabanne (Yvan), E. M, {re région militaire. 

9 Gonin (Maurice), E. M. 6° région militaire. 

40 Pressense (Jean-Augustin-Louis-Marie), E. M. 3e région militaire. 

41 Carquille (Auguste-François-Magie), E. M. 7e région mililaire. 

42 Levechin (Pierre-Marie-Victor-Charles), E. M. 1re région militaire. 

43 Petitgas (Rémy-Joseph), E. M. 1re région mililaire. 

44 Villemain (Jean-Emmanuel-Marie-Joseph})}, E. M. re région 
militaire. 

45 Evrard (Raymond-Georges-Albert-Gabriel), E. M. {re région mili- 
taire. 

46 Derrien (Georges-Alexandre-Marcel), E. M. 7% région militaire. 

47 Devaux-Charbonnel (Jean-Maurice-Gaston), E. M. fre région 
militaire, 

48 Gigout (Marcel-Philippe-Marie-Edgar), E. M. 8e région militaire. 

49 Viaud: (Henri-Raymond), E. M. 8e région militaire. 


b) Service mililaire des chemins de fer. 


4 Casabona (André-Louis), E. M. 1re région militaire. 

2 Roos (Eugène-Pierre), E. M. 6e région militaire. 

Izard (René-Jules-Sébastien), E. M. 9e région militaire. 
Wexvdert (Ernest-Armand), E. M. 9% région militaire. 
Klein (Robert-Pierre-Emile), Maroc. 


Cox cot 


c) De campagne. 


4 Poueysto (Maximin-Lucien-Dominique), Maroc. 
2 Lanloine (René-Florimond-Ignace), subdivision autonome de 
la Seine-Marilirmne. 
Clavier (Didier-Lucien-Marie), groupe de subdivisions de Caen. 
Sieyes (Louis-Marius-Elie), groupe de subdivisions de Nice. 
Audry (Pierre-Léon-Marcel), groupe de subdivisions de Bor- 
deaux. 
6 Lamirault (Bernard-Léon-Georges), groupe de subdivisions de 
Chartres, 
7 Collin (Auguste-Jean-Marie), groupe de subdivisions de Lyon. 
8 Bertran (Georges-Jean-Emile), groupe de subdivisions d'Orléans. 
9 Douvier (Jacques-Ernest-Georges), groupe de subdivisions de 
Grenoble. 
10 Burrus (Lucien-Charles-Célestin), groupe de subdivisions de 
Limoges. 
ii Krimme (Lucien-Paul-Emile), subdivision autonome de ja 
Moselle, 
42 Lucas (Jean-Emile-Edouard), groupe de subdivisions de Caen. 
43 Ostenc (Emile), subdivision autonome de la Seine. 
41 Rimet (René-Jean), Tunisie. 
15 Mardelet (Edmond-Marie-Désiré), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles, 
16 Reynes (François-Pierre), groupe de subdivisions de Versailles. 
47 Mattei (Roger-Anatole-Marie), groupe de subdivisions de Nantes. 
48 Guerin (Jacques-Joseph-Eugène), groupe de subdivisions de 
Grenoble, 
49 Rouanet (Georges-Louis), groupe de subdivisions de Versailles. 
20 Vallot (Jean-Marie-François), groupe de subdivisions de Dijon. 
21 Peyron (Alfred-Amédée-Henri-François), groupe de subdivisions 
de Grenoble, 
22 Demesy (Maurice-Raymond), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 
23 Ratle (Eugène-André). Maroc. 
24 Kronn (Edmond-Jacques-Ernest-Jules), groupe de subdivisicns 
de Nice. 
25 Dimier-Vallct (Raymond-Albert)}, Maroc. 
% 


e 


ot & 09 





26 Jeanblane {Emile-Joseph-Gustave), groupe de subdivisions de 
Clermont-Ferrand. 

91 Landrin (René-François-Joseph-Marie), groupe de subdivisions 
de Nantes. 

28 Gros (Lucien-Camille), groupe de subdivisions de Limoges. 

29 Merchez (Philippe-Georges-Henri), groupe de subdivisions de 
Chambéry. 

30 Decuyper (Marcel-Robert), groupe de subdivisions de Lille. 

31 Grange (Louis-Pierre-Rodolphe), groupe de subdivisions ae Cler- 

é mont-Ferrand. 

32 Thomin (Jasques-Emile-Charles), groupe de subdivisons de Char- 
tres. : 

33 Henry (Zacharie-Jean), groupe de subdivisions de Nice. 

34 Zingue (Paul-Ernest), groupe de subdivisions de Nevers. 

35 Daulaud (Charles-Edmond-Jean), subdivision autonome de la 
Seine. 

36 Barbiche (Paul-Aimé), subdivision autonome de la Seine. 

31 Breton (Michel-Marie-Louis), groupe de subdivisions de Tours. 

38 Guillaume (Marcel-Gaston-Georges), subdivision autonome de la 
Seine. 

39 Pinchon (Jean-Georges-Hermant), subdivision autonome de la 
Seine. 

40 Gitton (Roland-Maurice-André-François), groupe de subdivisions 
d'Orléans. 

41 Motte (Edouard-Louis-Marie-Joseph}), subdivision autonome du 
Nord. 

42 Kuhn (Gustave-Alfred), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

43 De Girodon-Pralong (Henri-Paul), subdivision autonome de la 
Seine. 

4 Castelas (Antoine-Jean), forces françaises en Allemagne. 

45 Camps (Maurice-Pierre-Isidore), groupe de subidivisions de Cha4- 
lons-sur-Marne. 

46 Orliac (Jean-Maurice-Jacques), groupe de subdivisions de Mon- 
tauban 

47 Cossic (Marcel-Emmanuel), subdivision autonome de la Seine. 

48 Vincent (Pol-Louis-Camille), Maroc. 

49 Michel (André), subdivision autonome de la Seine. 

50 Crassous de Medeuil (Henri-Gustave-Joseph-Arthur), subdivision 
autonome de la Seine. 

51 Banizette (Raymond-Maurice), groupe de subdivisions de Gre- 

noble. 
Sotta (Marie-Pierre), groupe de subdivisions de Chambéry. 
Thévenin (Georges-Marie-Verdun), subdivision autonome de la 
Seine. é 
Moretti (Jean-Marie), subdivision autonome de la Seine. 


EE 


54% 

55 Caron (René-Louis-Emile), groupe de subdivisions de Clermont- 
Ferrand. 

56 Ieraud (Pierre-Marie-Gustave), subdivision autonome de Ja 
Moselle. 

57 Pheline (Jean-Maurice-Marcel), groupe de subdivisions de Cham- 
béry. 


58 Gramat (Maxime-Jean-Marie-Paul-Auguste), Tunisie. 

59 Mouton (Robert-Paul-Maurice), groupe de subdivisions de Caen. 

60 Pillot (Jacques-Claude}), groupe de subdivisions de Dijon. 

61 Joret des Closières (Raymond-Louis-Pierre), subdivision auto- 
nome de la Seine. 

62 Chevallier (Francis-Charles-Emile), groupe de subdivisions de 
Lyon. 

63 Deveze (Georges-Jean-François), groupe de subdivisions de 
Besançon. 

63 Hueber (André-Marie-Jossph-Aloyse), groupe de subdivisions de 
Versailles. : 

65 Montesinos (Roland-Antoine), corps d'armée d'Oran. 

6G Pralon (Roger), corps d'armée d'Oran. 

67 Fatton (Roger-Charles), corps d'armée d'Oran. 

G8 Pascaud (Jean-Henri-Gaston), Tunisie. 

69 Fabre (Aimé-Jean), {re région militaire. 

70 Demarty (Georges-Emile), subdivision autonome de la Seine. 

71 Desvaux (Jacques-Pierre), subdivision autonome de la Seine. 


a 7 TL. A4 
1 Frederic-Moreau (Alain-Jacques), subdivision autonome de la 
Seine. 
2 Chaussin (Camille-Nicolas-Joseph), subdivision autonome de la 
Seine. 


à Desvarreux-Larpenteur (Robert-James-Frédéric), subdivision auto- 
nome de la Seine. 

4 Lenclud (Jean-Emile-Ernest), subdivision autonome ‘de la Seine. 

5 Jean (Marcel-Gilbert), subdivision autonome de la Moselle, 

6 Moreau (Maxime-Félix}, subdivision autonome de la Seine. 

7 Mazet (Pierre-Antoine), subdivision autonome de la Seine. 

8 Barlet (Georges), groupe de subdivisions d’Argiens. 

9 Grundler (Jean-René-Lucien), subdivision autonome de la Seine. 

40 Garnier (Guy-Raymond), subdivision autonome de la Seine. 

11 Marchal (Charles-Marie-Jacques), subdivision autonome de la 
Moselle. 
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42 Hamy (René-Jacques-Marcel), subdivision autonome de la Seine. 
43 Belliard (Pierre-André), groupe de subdivisions de Boraeaux. 

11 Carde (Jean-Paul-Georges), subdivision autonome de la Seine. 
15 DLigard Brou de Cuissart (Jean-Marc-Sébastien), subdivision auto- 
none de la Seine. ; 

46 Piot (Pierre-Roger-Fernand), subdivision autonome de la Moselle. 

17 Boos (Pierre-Edmond-Marie), subdivision autonome de la Seine. 

43 Orain (Norbert-Jean-François), groupe de subdivisions de Caen. 

49 Dutilloy (Jean), Maroc, 

20 Brunelle (André-Désiré), groupe de subdivisions de Nevers. 

21 Moreno (Jean-Marie-Auguste-Pierre-Jacques), groupe de subdivi- 
sions de Nice. 

22 Bouquerod (Paul-François-Valère), groupe de subdivisions de 
Lyon. 

23 Meysembourg (Léon-Jacques-Joseph), subdivision autonome de la 
Moselle. 

21 Montreuil (Paul-Hector-Jules), groupe de suhdivisions d'Amiens. 


/ 


25 Witier (Jean-Emile-Gaston), groupe de subdivisions de Clermont- 


Ferrand. 

26 Delgoffaz (Léon-Henri-Jérôme), groupe de subdivisions de Perpi- 
gnan. 

27 Blanvin (Max-André-Charles), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 


9 Neveu (Pierre-Joseph-Octave), groupe de subdivisions d'Amiens. 

29 Chaumont (Maurice-Etienne), groupe de subdivisions de Montau- 
ban. 

20 ronsonnet (Jean-Pierre-Henri), groupe de subdivisions de Saint- 
Etienne. 

31 Michel (Bernard-Joseph-Emile), 
sailles. 

32 Boutot (Louis-Jean), groupe de 

23 Castagner (René-Jean-Antoine), 
louse. 

31 Barrat (Jules), groupe de subdivisions de Limoges. 

35 Gendreau (André-François-Joseph), groupe de subdivisions de 
Dijon. 

26 Lioret (Jean-Emile-Félix), subdivision autonome de la Seine. 

21 Lamy (Roger-Pierre-Raymond), groupe de subdivisions de Dijon. 

58 Cinquin (Jean-Julien), groupe de subdivisions d'Amiens. 

39 Saint-Olive (Hubert-Marie-René), groupe de subdivisions de Lyon. 

40 Beatrix (André-Maurice Gaston), groupe de subdivisions de Mont- 
pellier. 

41 Degrange (Henry-Fernand), groupe de subdivisions de Besançon. 

42 Richet (Claude-Charles), subdivision autonome de la Seine. 

43 Bauer (Willy-Eugène), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

41 Bourcelot (Robert-Marie-Camille), groupe de subdivisions de Bor- 
deaux. 

45 Ohlsson (Charles-Gustave-Olaf-Fritjaf), subdivision autonome de 
la Moselle. 

46 Giraud (Henri-Joseph-Antoine), groupe de subdivisions de Nice. 

47 Desprez (Maurice-Paul-Prosper), groupe de subdivisions de 
Besancon. 

48 Prost (Raymond-Joseph-Clément), Maroc. 

49 Thierus (Serge-Roger-Gabriel), groupe de subdivisions de Chaâ- 
lons-sur-Marne. 

50 Pommel (Jacques-Jules-Robert), groupe de. subdivisions de Tou- 
louse. 

51 Laurent (Robert), subdivision autonome du Nord. 

52 Liffran (Marie-François-Henry), groupe de subdivisions de Cler- 
mont-Ferrand. 

03 Pilloy (Philippe-Robert-Horace), 
Moselle. 

51 Clerc (Léo-Roger), groupe de subdivisions de Nevers. 

65 Carteron (Gérard-Antoine-Marie-Jean), groupe de subdivisions de 
Lyon. 

«6 Farigoux (André-Félix-François), groupe de 
Tours. 

#7 Brehamet (Jacques-Georges), subdivision autonome de la Seine. 

5 Simon (Robert-André), groupe de subdivisions de Versailles. 

9 Kaemmer!en (Ivan-Louis), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

60 Tararine ({Vsevolod), subdivision autonome de la Seine. 

61 Dumas (Henri), groupe de subdivisions de Tours. 

62 Delorme (Jean-Alix-Robert\, groupe de subdivisions de Besançon. 

63 Bouteiller (Jean-Raymond), groupe de subdivisions de Besançon. 

61 Tardy (Louis-Marie-Gabrie:), Tunisie. 

65 Bethune (Tenri-Louis), subdivision autonome de l'Aisne. 

66 Dienesch (Jean-Marie-François), groupe de subdivisions de Stras- 

bourg, 


groupe de subdivisions de Ver- 


subdivisions de Bordeaux. 
groupe de subdivisions de Tou- 


subdivision autonome de la 


subdivisions de 


Train. 


Pour le grade de chef d'escadron. 


MM. les capitaines: 


a) Service d'état-major. 


1 Francois (Roger-Louis). E. M. fe région militaire. 
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b) Arme, 
1 Dunais (Marc), Maroc. 
2 De Cargouet de Ranleon (Tanneguy-Char'es-Georges-Marie), sub- 


division autonome de la Seine. 
à Cofler (Paul-Char!es-André), groupe de sulivisions de M n!pel- 
er. 
Clericetti (Jacques-Noël-Christian), C. A. d'Aizer. 
Mariage (François-Paul-Georges), groupe de subdivisions de Slras- 
bourg. 
6 Gillon (Etienne\, subdivision autonome de 1: 
7 Gazagnes (René-Achille-Joseph), groupe de 
Montpellier. 


On de 


seine, 


subdivisions de 


8 Laussinotte (Sylvain), forces françaises en Allemagne. 

9 Vallée (Charles-Alexandre-Marcel)}, C. A. de Constantine, 

10 Titeux (Maurice-Barlhélemy), subdivision autonome du Nord 
11 Roux {Jean), subdivision autonome de la Seine. 

12 Leroy (Jean-Henri-Théophile), groupe de subdivisions de Ver- 


Sa! . 
13 Vinchelin (Marc-Ienri), groupe de subdivisions de Nancy. 
11 Devillechaise (René-Jean), groupe de subdivisions de Nice, 
15 Moreau (Henri-Edouard-Hilaire-Alexandre), groupe de subdivisions 
de Nevers, 
16 Lamant (Henri), groupe de subdivisions de Toulouse, 
1 Fau (Pierre-Marie-Jean), subdivision autonome de la Seine 
18 Fournier (Robert-Henri), subdivision autonome du Pas-de-Calais, 
19 Ruet (Jean-Antloine), groupe de subdivisions de Versailles. 
20 Lema] (Paul-Clément), subdivision autonome de la Seine. 
21 Cuiard (Marcel-François), groupe de subdivisions de Grenoble, 
22 Estienne (Michel-Marie-Louis), subdivision autonome de la Seine. 


1 


Génie. 


Pour le grade de chef de bataillon, 
MM. les capitaines: 
a) Service d'état-major. 
Doudrich (Maurice-Maxime), E. M. fre région mililaire. 
Corbin (Edmond-Emile), E. M. îre région militaire. 
Legrand (Michel-Philippe-Etienne-Marie), E. M, {re région mili- 
taire, 
Petit (Bernard), E, M. {re région militaire. 


CS DO à 


- 


b) Service militaire des chemins de fer. 


Ducosson (André-Noël-Bernard), E. M. {re région mililaire. 


[En 


C) Arme. 


Cottereau (Jean-Louis), subdivision autonome de !a Seine. 

Kemier (Henri), corps d'armée d'Alger. 

Di Napoli (Roger-Jean-Dominique), corps d'armée de 
tine. 

Sauvage 
Nantes, 

Lafore (Paul-Daniel-Henri), groupe de subdivisions de Versailles, 

Dubulle (Louis-Maurice), groupe de subdivisions de Dijon. 

Rys (André-Désiré), groupe de subdivisions de Versailles, 

Veyrat (Henri-Paul-Albert), groupe de subdivisions de Lyon. 

Blaise (Robert-François), subdivision autonome de l'Aisne. 

Coignet (René-Louis-Lucien), subdivision autonome de la Seine. 

11 Soubeyrand (Rémi-Léopold-Roland), groupe de subdivisions de 
Grenoble. 

Bailu (Roger-Léon-IHenri), corps d'armée de Constantine, 

Lebon (René-Bernard-Marcel), groupe de subdivisions de Châlons. 
sur-Marne, 

14 Cayet (Jean-Désiré-Benoît), groupe de subdivisions de Marseille. 

15 Aubriot (Jacques-Raymond), groupe de subdivisions de Rennes. 

16 Nocturne (Jean), subdivision autonome de Ja Seine, 

71 Roche (Jean-Gabriel-Germain-Marcel), groupe de subdivisions de 

Clermont-Ferrand 
18 Pericand (Albert-Henri-Pierre-Léon), subdivision autonome de Ja 
Seine. 

19 Buffet (Jean-Marcel-Angelin), subdivision autonome de la Seine, 

20 Wirth (Robert-Jean-Marie), subdivision autonome de la Seine. 

21 Dalmasso (André-Maurice-Roger), d'armée d'Oran. 

22 Halbronn (Georges-Michel), groupe de subdivisions de Grenoble, 

23 Perola (Marcel), groupe de subdivisions du Mans, 


CO DO bn 


Constan- 


= 


(Henri-Raphaël-Alexandre), groupe de subdivisions de 


SCD IQ 


Ce 19 


>0rps 


Transmissions. 
Pour le grade de chef de bataillon. 
MM. les capitaines: 


a) Service d'état-major, 
1 Castel: (André-Jean-Sylvain), E. M. {re région militaire. 
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b) Arme. 

4 Sicre (Charles-Georges), groupe de subdivisions de Toulouse. 

2 Pasquis (André-Désiré), subdivision autonome de la Seine-Mari- 
time, 

3 Bieuze (Jacques-Charles), subdivision autonome de la Seine. 

4 Angles-Dauriac (Henri-Marie-Pierre), subdivision autonome de la 
Seine. 

5 Vinet (Raymond-Emile-Ernest), subdivision autonome de la 
eine. 

G Roy (André-Célestin-Gabriel), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

7 Laffargue (Louis-Gabriel), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

8 Maugard (Guy-Marie-Cyr), subdivision autonome de la Seine. 

9 Perrier de La Bathie (Eugène-Paul-Marie-Maurice), groupe de 
subdivisions de Nantes. 

10 Gandin (Paul-Charles-François), subdivision autonome de la 
jcine. 

11 Couvois (Pierre-Alexandre), subdivision autonome du Pas-de- 
Calais. 


42 Ganil (Maurice-Emile), subdivision autonome de la Seine. 

Lallemand (Pierre Charles), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

41 Lassabathie (Fernand-Xavier), groupe de subdivisions de Mar- 
seille. 

15 Poignon (Hubert-Francois-Marie), E. M. fre région militaire. 

146 Le Gourrierec (René-Jean-Joseph), groupe de subdivisions de 
Versailles. 

17 Remy (Pierre-Gaston), subdivision autonome de l'Aisne. 


Cadre des adjcints de chancellerie. 
Pour le grade de commandant. 


4M le capilaine Lande (Georges-Aimé), E. M. fre région mili- 


taire. 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troupes, 
Pour le grade de commandant. 


MM. les capitaines. 


4 Rochelandet (Félix), E. M. {re région militaire. 
2 Joly (Vincent), E. M. 5e région militaire, 
s Texier (Gabriel), E. M. 5e région mililaire. 
Corps des interprètes militaires. 
Pour le grade de commandant. 
MM. les capitaines: 
4 Deslandes (Paul-Louis-André), E. M. {re région militaire, 
2 Huppert (Raymond-Samuel), E. M. 1re région militaire. 
3 Ott (Barlhélémy-Louis-Emile), É. M. 1re région militaire. 
& Desnault (André-Georges-Paul), 1re région mililaire. 


Recrutement et statistique, 
Tour le grade de commandant, 


4 M. le capilaine Mucchielli (Jean), Maroc. 


Matériel, 


Subdivision Artillerie. 
Pour le grade de commandant, 


MM. les capitaines: 


À. — CADRE DES INGÉNIEURS 


4 Ravet (René-Camille-Marie-Eugène), 8e région militaire. 
2 Sylvestre (Henri), 3° région militaire, 

3 Roger (Paul-Léon-Francois), 1re région militaire. 

4 Damant (Jean-Paul), 6° région militaire, 

5 Tavernier (Jean-Alexis-Constant), 1re région militaire, 
6 Bages (André-Jean-Paul), {re région militaire. 

7 Saass (Gustave-Edmond\, 6° région militaire. 

8 Thilloy (Marcel-Anthime), 6° région militaire, 

9 Dubiez (Marius-Pierre), 8 région militaire. 

0 Lescuyer (Marie-Marcel-Jean), 4e région mililaire. 

1 Dupely (Henry-Albert-René), 2° région militaire. 

2 Gramenand (Claudius-Francisque), 8e région militaire. 
Dubreuil (Roger), 9e région militaire. 

Gardin (André-Marius-Laurent), 8e région militaire. 

5 Cambon (Paul-Charles-Adolphe), 9% région militaire. 

46 Coupvent des Graviers (Maurice-Emmanuel), 3° région militaire. 
17 Martin (Marcel-Serge-Louis), Maroc, 





B. — CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
4 Loustau (Fränçois-Louis-Auguste), 9e région militaire. 
2 Wallon (Emile-Louis-René), 2e région militaire, 
3 Fourny (Jules-Donatien-Marie), {re région militaire. 
4 Pradat (Roger-Eugène), forces françaises en Allemagne. 
C. — CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
4 Roufast (Louis-Paul), 10e région militaire. 
2 Poiroux (Fernand-Jean), 4 région militaire 
3 Menassol (René-Jean-Marie), 1re région mililaire. 
4 Liege (Jean-Fernand-Marcel), % région militaire. 
5 Die (Fernand-Ilenri-Auguste), 1re région militaire. 
Génie. 
Puur le grade de commandant. 
MM. les capitaines. 
SERVICE DES BATIMENTS 
a) Cadre des ingénieurs. 
1 Gotteland (Noël-Joseph-Ciément), groupe de suhdivisions de 
Chambéry. 
b) Cadre des adjoints. 
4 Trendel (Rémond-Gaston), subdivision autonome de l'Aisne. 


SERVICE DES MATÉRIELS 
Cadre des adjoints. 
4 Sarazin (louis-Raymond), groupe de subdivisions de Nancy. 
Transmissions. 
SERVICE DES MATÉRIELS 
Cadre des adjoints. 


Pour le grade de commandant. 
4 M. le capitaine Le Peillet (Georges), commandant des trans- 


missions de la 10e région militaire. 
Intendance,. 
Pour le grade d'intendant militaire de 3° classe. 


MM. les intendants militaires adjoints: 


4 Vandaile (Maurice-René-Ilippolyte-Joseph), {re région militaire. 
2 De Brossard (Gilles-Robert-Pierre-Joseph), 3e région militaire. 


Berlin (André-Marie-Augustin), {re région militaire. 


4 Manceau (Jacques-Anatole), 1re région militaire. 
» Bertogne (Marie-Eitenne-Michel), {re région militaire. 
6 David (Claude-Marie-Pierre-Georges), Maroc. 
7 Dubois (Georges-Léon), fre rég on militaire. 
8 Porte (André-Jules-Emile), {re région militaire. 
9 Trouille (Picrre-Albert), 3 région militaire. 
10 Lacroix (Max), 4e région militaire. 
11 Roumet (Jacques-Louis-Léon), Afrique occidentale française. 
42 Bouchet (Gilbert-Etienne-Charles), {re région militaire. 
13 Lamaignère (François-Jean-Jacques), {re région militaire. 
14 Baron-Larcanger (Henri-Armand-Jacques), {re région militaire. w 
15 Barat (André-Georges), {re région militaire. Ë 
16 Dehove (Gérard-Georges-Lucien), 2e région militaire. 
17 Bonnelain f‘Lucien-Ilenri), 8° région militaire. 
Pour le grade de commandant d'administration. . 


MM. les capitaines d'administration - 

Brelon (Jean-Marie-Auguste), fre région militaire. 

Boehm (Georges-Mbert), 6e région militaire. 

Long (Paul-Henri), 9% région militaire 

Moniez (Maxime-Anatole), 2e région militaire 

Laine (André-Honoré), 10 région militaire. 

Letonnelier (André-Georges-Maurice), {re région militaire. 
Roy (Robert-Paul-Henri), {re région militaire. 

Msellati (Lucien-Rodolïphe), 10e région militaire. 

Brerot (Charles-Louis-Antoine), 6° région militaire. 


D 1 Ot &- Go 9 be 


= 


Direction des études et fabrications d'armement, 


Pour le grade d'ingénieur militaire principal. 
MM. les ingénieurs mililaires de {re classe: 
Bourdel (Jean), atelier de construction de Rueil. 
Bayle (Michel - Marie - Joseph -Louis), manufaciure nationale 
d'armes de Saint-Elienne 


—_ 
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TROUPES D'OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 
Pour le grade de chef de bataillon. 
MM. les capilaines: 
a) Service d'état-major. 
1 Petitjean (Henri-Saint-Prix), E. M. fre région militaire. 


9 Bonnafous (Bernard-Henri), E. M. fre 1égion militaire. 
Dufour (Adrien-Marie-Henri,, E. M. {re région mililaire. 


ÿ 
b) Service militaire des chemins de fer. 
1 Klein (Georges), E. M. 7% région militaire, 
2 Julhiard (Antoine-Maurice), corps d'armée d'Oran, 
c) Arme. 

14 We--nelinger (Elie-Charles-Henri), 5° région miliaire. 

2 Gheriot (Pierre-Alfred-Emile), groupe de subdivisions de Cha- 
lons-sur-Marne. 

3 Touillier (Marcel-Alfred), corps d'armée de Constantine. 

4 Lequeux (René-Eouis-Joseph), affaires algériennes. 

5 Giraud (Jacques-Charles-Eugène), E. M. 9% région militaire. 

6 Peillard (Abel-Eugène}, subdivision aulonome de la Seine. 

7 Julien (Georges-Franck-Jean), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

8 Guirauden (Henri-Marie-André), groure de subdivisions de Tou- 
louse. 


Corre (Jean-Maurice), Tunisie. 

10 Mallet (Onésime-Francis-Joseph-Louis), troupes de Madagascar. 

41 Missoffe (Jean-Pierre), subdivision autonorne de la Seine, 

42 Spender (Marcel-Adolphe-Jean), E. M. 2° région militaire. 

3 Guilloth (Marcel-Emile-François), groupe de subdivisions de 
Montpellier. 

1 Gonnot (Jean), groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 

45 Constanty (Jean-Marie-René-Michel), subdivision autonome 
la Seine, 

46 Leclere (Henri), subdivision aulonome de la Ssine. 

47 Jean-Louis (Victor-Emmanuel), Afrique équatoriale française. 

18 Escargueil (Georges-Michel-Pierre), Afrique occidentale fran- 
çaise. 

49 De Boisboissel (Guillaume-Marie-Edmond), subdivision auto- 
nome de la Seine. 

20 Bulle (Marcel-Léon-Louis), Afrique équatoriale francaise. 

21 Montagne (Raymond-Jules-Raphaël), subdivision autonome de 
la Seine. 

22 Vacherot (Daniel-André}, subdivision autonome de la Seine. 


23 Carage (Michel-Paul-André), subdivision autonome ce la Seine. 
#- 


Le] 


de 


Artillerie de marine. 
Pour le grade de chef d’escadron. 


MM. les capitaines: 
a) Service d'état-major 


Secret (Jean-Eugène), E. M. 4° région militaire. 
Raoux (Max-Jacques), E. M 5° région militaire. 
Lanier (Jacques-François), €. M. 7e région militaire. 
Casanova (Maurice), E. M. 9e région militaire. 
Ambroggi (Robert-Pierre), Maroc. 


er & Lo 15 


b) Campagne. 


ss 


Petitjean-Roget (Lucien-Marie-Jacques), groupe Antilles-Guyane. 

Cassiède (Maurice-Fernand;, groupe de subdivisions de Bor- 
deaux. 

5 Meynot (Maurice-Gaston-Georges), groupe de subdivisions de 
Versailles, 

Signoret (Jean-Piere}, groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Beau (Marie-Joseph-Xavier-André), subdivision autonome de la 
Seine. 

Fournier (Jacques), subdivision autonome de la Seine. 

Guiliois (Henri-Joseph), groupe de subdivisions de Chartres. 

Guillemin (Alain-Paul-Maurice), subdivision autonome de la 
Seine. 

9 Cantenot (Jein-Abel-Paul), subdivision autonome de la Seine. 

10 Chaumeil (Jean-Eugène), groupe de subdivisions de Caen. 

11 Blanc (Henry-Louis-Fernand), subdivision autonome de la 

Seine. 

12 Laborde (Maxime), subdivision autonome de la Seine. 

13 Lalague (Paul), corps d'armée d'Alger. 

14 Lacoste (Jean-Claude), groupe de subdivisions de Nevers. 


s 


CS 


er 


19 





6 FT. 4. 
4 Callac (Roger), subdivision autonome de la Seine. 
2 Michaut (Roger-Gustave-Etienne}, Afrique occidentale française. 
3 Morin (Jean-Marie), Afrique occidentale française. 
à Sandre (Jean-Marie-Emile-Henri), groupe de subdivisions de 
Versailles. 
5 Mousset (Jean-Louis), groupe de subdivisions de Bordeaux, 


Services. 
CADRE DES ADJOINTS DE CHANCELIERIE 
Pour le grade de commandant. 
4 M. le capitaine Druart (Pierre-Victor-Julien), E. M. fre région 


militaire, 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPES 


Pour l le du t 
MM. les capilaines: 
4 Gavini (Paul), E. M, % rés \ militaire 
2 Roussel (Léonce-Clément-Anicet), E., M. 2e région mililaire, 


Service des matériels et bâtimenis des troupes d'outre-mer, 


MM. les capilaines : 


4 Perrier (Henri), % région militaire. 
2 Dodon (André-Eugène-Albert), E, M, fre région militaire 
3 Boidec (Henri-Léonce), E. M. % région mililaire, ’ 
b \dj il nique. 
1 Badia (Henri-Joseph-François), E. M. {re région militaire. 
Service de santé d'outre-mer. 
MÉDECINS 
Tour le grade de médecin commandant, 
MM. les médecins capilaines : 

1 Bareille (Max), 9% région militaire. 
2 Simon (Norbert), Ge région militaire. 4 
3 Olivier (Georges-Henri-Gabriel), {re région militaire. 
4 Noblia (Paul-Sauveur-Félix), Afrique occidentale française, 
5 Payet (Maurice-Irénce), Afrique occidentale française, 
6 Brumpt (Lucien-Charles), % région militaire. 
7 Garcin (Gabriel-Roger-Daniel), groupe Antilles-Guyane, 
8 Ducelier (Gaston-Paul-Ernest), 5° région militaire. 
9 Lavoine (René-Charles Ernest}, 2e région militaire. 


Officiers d'administration. 
Pour le grade de commandant. 


M. le capitaine Masclet (Victor-Marius), 9e région militaire. 


ee 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Ordonnance n° 58-1009 du 27 octobre 1958 
relative à diverses dispositions d'ordre financier. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances e! des affaires éco- 
noniques, . 

Vu la loi n° 58-520 du 3 juin 1%58 relative aux pleins 
pouvoirs ; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 1%, — Le paragraphe 7 de l'article 93 du code de la 
mutualité est modifié comme suit: 

« 7° Le montant maximal de la rente que peuvent se cons- 
tituer les anciens combattants et victimes de guerre, dans les 
conditions définies aux articles 91 et 92 ci-dessus et au pré- 
sent article, est fixé à 72.000 F, y compris la majoration de 
l'Etat ». 

Le présent article prend effet à compter du 1® janvier 1958. 
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Art. 2. — Est approuvée Ja convention en date du 16 mai 
1957 intervenue entre l'Elat et l'Algérie relative au régime 
financier des Houilières du Sud-Oranais dont le texte est 
annexé à la présente ordonnance. 

Art. 3. — La caisse de compensation des prix des combus- 
tibles minéraux solides créée par le décret du 26 septembre 
1939 et constituée en établissement public pe la loi du 27 Gc- 
tobre 1910 est habilitée à participer aux charges résultant du 
stockage des charbons, 

Art. 4, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est chargé de Fexécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 octobre 1958. C. DE GAULLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





CONVENTION DU 16 MAI 1957 


ENTRE L'ETAT ET L'ALGÉRIE 
RELATIVE AU RÉGIME FINANCIER DES HOUILLÈRES DU SUD-ORANAIS 





Entre le secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires algé- 
riennes, le ministre des affaires économiques et financières, le secré- 
taire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce agissant au 
nom de l'Etat par application de l’article 140 du décret no 47-1835 
du 17 septembre 1917, et sous réserve de l'approbation du Parlement, 

D'une part; 

Et le ministre résidant en Algérie, chargé des fonctions de gou- 
serneur général en vertu du décret du 15 février 1956, agissant au 
nom de l'Algérie par application de l’article 5 de la loi no 47-1853 
du 20 septembre 1947 portant statut organique de l'Algérie, et sous 
réserve de l’approbation de l'assemblée algérienne, , 

D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 


Art, 4er, — La présente convention a pour objet de définir, confor- 
mément à l’article 10 du décret no 47-183%5 du 17 septembre 1947, le 
concours financier que le Gouvernement français et l’Algérie appor- 
terontaux Houilières du Sud-Oranais pour l'équipement et l’exploi- 
tation de ces dernières. Elle ne sera définitive qu'après son 
approbation par l’assemblée algérienne, d'une part, et par le Parle- 
ment, d'autre part. 

Art, 2, — La présente convention expirera le 31 décembre 1958. 
Elle sera renouvelabie par périodes de trois années entières et 
consécutives par tacite reconduction sauf dénonciation un an avant 
Ja fin de la période de trois années en cours. 


$ 1. — Dotclion. 


Art. 3. — La dotation des Houillères du Sud-Oranais, fixée à 
8.500 millions de francs par l'article 3 de la convention du 11 avril 
4951 entre l'Etat et l'Algérie, est portée à 2.000 millions. Le complé- 
ment de 500 millions est constitué par des versements en espèces 
effectués par moitié par le Trésor public et par le Trésor algérien. 

Art. 4. — Cette dotation est inscrite au crédit d'un compte ouvert 
dans les écritures des Houillères du Sud-Oranais sous la rubrique 
e lotation ». 

Elle porte intérêt au profit du Trésor public et du Trésor algérien. 

Le taux de cet intérèt est fixé à 1,5 p. 100. 


$ 2. — Trarauxr de prernier établissement. 

Art. 5. — Les travaux neufs de modernisation ou d'extension de 
l'exploilation exécutés postérieurement au 21 décembre 1917 sont à 
la charge des Houillères du Sud-Oranais. 


. 


$ 3. — Erploilation et subrention de remboursement. 


Art, 6. — Le prix de revient forfaitaire agréé est obtenu en ajou- 
tant au prix de revient du tonnage marchand de l'exploitation 
proprement dil: 

Les charges financières d'intérêt: 

Une provision pour renouvellement des Installations existantes; 

Evenluellement, les charzes d'amortissement du déficit résiduel 
suivant les modalités définies à l’article 12. 

La provision pour renouvellement est fixée pour chaque année 
selon les règles d'amortissement industriel en fonction des capitaux 
investis et réévalués., Son taux ne peut être inférieur à & p. 100 
du prix de revient d'eXploilation proprement dit. L'emploi de cefi 
provision sera suivi à un comple spécial, 





— Art. 7. — Le prix de revient forfaitaire agréé sera déterminé 
chaque année au cours du dernier trimestre soit pour l’annte 
suivante, soit pour chacun des deux semestres, après approbation 
par le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce du plan de 
production et d'écoulement fixé pour ladite année en quantité et 
en qualité. 

Ce prix sera arrêté par le secrétaire d'Etat au budzet et le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, après avis du secrétaire d'Etat 
à l’industrie et au commerce, sur la proposition du gouverneur géné- 
ral de l'Algérie, formulée après délibération du conseil d'adminis- 
tration des Houillères du Sud-Oranais. 

Si les conditions économiques générales venaient à se modifier 
en cours d'année, entrainant une modification de plus de 1 p. 100 
du prix de revient par suite d’une variation soit des salaires et des 
charges connexes, soit des prix de gros des produits industriels, soit 
des tarifs des services publics ou du fait de nouvelles charges fiscales, 
il sera déterminé un nouveau prix de revient calculé en faisant 
application au prix antérieur d’une formule d’index établie en tenant 
compte de l'importance relative de ces divers éléments dans le prix 
de revient. Cette formule d'index sera fixée chaque année dans 
les mêmes conditions que le prix de revient forfaitaire. 

Ces modifications seront constatées par le gouvernement général 
de l’Algérie sur la proposition du service algérien des mines et du 
contrôleur financier de la houillère. 

Elles prendront effet à la date où s’est produite la variation. 
Le gouverneur général de l'Algérie en informera les ministres. 


Art. 8. — Les charbons Houillères du Sud-Oranais livrés à la 
consommation algérienne sont vendus départ mine à des tarifs 
régionaux fixés pour réaliser un équilibre de prix convenable avec 
les charbons de provenance extérieure vendus dans les mêmes 
régions. 

Par la même procédure que celle du deuxième alinéa de l’article 7, 
il sera arrêté, avant chaque exercice, une recette moyenne toute3 
destinations tenant compte des possibilités d'écoulement rationnel. 

Au cas,où l’un ou plusieurs des éléments de calcul (notamment 
prix de vente départ mine homologué ou coût des transports en 
cause) viendrait à varier, entrainant une variation globale de plus 
de 3 p. 100 du résultat des calculs faits pour l'établissement de la 
recette forfaitaire, il sera procédé à une revision de cette recette 
forfaitaire par le gouverneur général de l'Algérie sur la proposition 
du service des mines et du contrôleur financier de la houillère. 


Cette revision prendra effet à la date où s’est produite la variation. 
Le gouverneur général de l’Algérie en informera les ministres. 


Art. 9. — Il sera versé aux Houillères du Sud-Oranais, pour chaque 
tonne vendue, une subvention forfaitaire égale à la différence entire 
le prix de revient forfaitaire visé à l’article 7 et la recette définie 
à l’article 8. Cette subvention sera partagée entre l'Algérie et Ja 
métropole à raison de 40 p. 160 pour l'Algérie et de 60 p. 100 pour 1a 
métropole. La contribution de la métropole fera l’objet de versements 


mensuels calculés sur les quantités effectivement vendues. Un apu- 


rement définitif de la subvention sera effectué en fin d'année. 


Art. 140. — Toutefois, la subvention par tonne vendue ne pourra 
excéder le doub'e de la recette forfaitaire prévue à l’article 8. 


Art. 41. — Dans le cas où la gestion des Houillères du Sud-Oranais 
fergit apparaître un excédent de receltes après apurement, s’il y à 
lieu, des déficits reportés des exercices antérieurs, il sera effectué 
un prélèvement de 10 p. 100 pour dépenses sociales et de 10 p. 100 
pour affectation à un fonds de réserve. Le solde sera parlagé à 
raison de 60 p. 100 pour le Trésor public et de 40 p. 100 pour le 
Trésor algérien, pour l’amortissement des sommes versées au compte 
d'exploitation des houillères par la métropole et par l'Algérie depuis 
le fer janvier 19:7, conformément aux dispositions de la présente 
convention. 


Art, 42. — Dans le cas où un déficit résiduel apparaîtrait dans les 
cumpies de t'exercice après versement de la subvention forfaitaire 
visée à l’article 9, l'Algérie fera aux Houillères du Sud-Oranais une 
avance du montant de ce déficit résiduel et remboursable en trois 
ans. 

Cette avance portera intérêt au taux de 1,50 p. 100. 

L'amortissement du déficit résiduel, dans la mesure où il ne sera 
pas couvert par les excédents de recetles des exercices ultérieurs, 
sera pris en compte dans le prix de revient forfaitaire agréé des trois 
exercices suivant celui au cours duquel auront été arrêtés les 
comptes et présenté le bilan faisant apparaitre le déficit en question. 

Ce dernier s'entend du déficit apparaissant au compte de pertes €t 
profils avant versement éventuei de Ja subvention relative à Ja 
prise en charge de l'amortissement des déficits résiduels antérieurs. 

Les disposilions du présent article commenceront à s'appliquer au 
déficit résiduel constaté dans le dernier compte de pertes et profits 
arrêté avant le {er janvier 1956 (c'est-à-dire le compte de pertes 
et profits de l'exercice 1954). 

Les avances consenties par l'Algérie aux Houillères du 
Oranais au titre de la couverture des déficits résiduels constatés au 
bilan du 31 décembre 1953 feront l'obiet, vour 60 p. 100 de leur 
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montant, d’un remboursement direct de la métropole à l'Algérie, 
et pour 40 p. 100 d’une remise de l’Algérie aux Houillères du Sud- 
Oranais. 

Ces remboursements et remises seront effectués en trois annuités 
à compter de l’année suivant l'exercice au cours duque! auront été 
arrêtés les comptes de l'exercice 1955. 


Art. 43. — Les dispositions des articles 6 à 12 entreront en vigueur 
à compter du 1 janvier 1956. 


Art. 14. — Dans le cas de dénonciation de la présente convention, 
les charges financières résultant de sa liquidation, y compris 1es 
charges tinancières résultant des programmes annuels d'inveslisse- 
ments à partir de la mise en application de la convention, seront 
partagés par moitié entre l'Etat et l'Algérie. 

Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
charg: des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 
Le ministre des affaires éconvmiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 


Le secrétaire d'Elat à l’industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 





Transfert de crédits (budget 1958). 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 20 de la loi ne 55-366 du 3 avril 1955 relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
finances, des affüires éronomiques et du plan;. 

Vu l'article 46 du décret n° 56-6041 du 19 juin 1956 déterminant 
le mode de présemalion du budget de l'Etat: 

Vu la loi de finances pour 1958 (n° 57-1314 du 30 décembre 1957); 

Vu le décret no 57-379 du 31 décembre 1957 portant répartition des 
crédits applicables aux services volés pour 1958 (Finances, affaires 
économiques et plan. — T: Charges communes) : 

Vu le décret ne 57-1384 du 31 décembre 1957 portant répartition 
des crédits applicables aux services votés pour 1958 (Industrie et 
commerce ) 


Arrête : 


Art. fer, — Est annulé un crédit de 3.500.000 F portant sur les 
budget et chapitre suivants: 


EEE 











Le 
= CRÉDIT 
SERVICE & 
S annulé. 
[æ, 
Miliiers de francs, 
Finances et affaires économiques, 
L — CHARGES COMMUXES 
Fonds destiné à l'amélioration de la produc- 
tivité des services administratifs............l 31-93 3.200 




















Art. 2, — Est ouvert un crédit de 3.500.000 F applicable aux budget 
et chapitre suivants: 
LT OP 























el 
4 CRÉDIT 
SERVICE = 
= ouvert. 
Milliers de francs, 
Industrie et commerce. 
Administration centrale. — Matériel..........| 31-02 2.500 
a ne ee 





— Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


Art. 3, 
République française, 


Fait à Paris, le 17 octobre 1958. ’ 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Peur le m'nistre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget, 
Le chef de service, 
R. MATHEY, 
. end 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 21 du décret neo 56-601 du 19 juin 1956 déterminant 
le mode de présentation du budget de l'Etat; 

Vu la loi de finances pour 1%58 (n° 57-1311 du 30 décembre 
4951) s 

Vu le décret no 57-1380 du 31 décembre 1957 portant répartition 
des crédits applicables aux services voiés pour 1938 (Finances, 
aflaires économiques et plan. — 11: Services financiers), 


Arrêle : 

Art, fer. — Est annulé sur 1958 un crédit de 191.200.000 F appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrèlé, 

Art. 2. — Est ouvert sur 1958 un crédit de 491.2%00.000 F appli- 
cable au budget et aux chapitres menlionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrété. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 27 octobre 1958. 

Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par dé'égalion: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
R. MANTINET, 





TABLEAU A 











en caen men cn —_——— (€ 
24 
ES 
= CRÉDITS 
SERVICES = 
< annulés. 
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Miliers de francs 





Finances, affaires économiques et plan. 


II. — SERVICES FINANCIERS 











Administration centrale, — Indemnités et al'o- 

CHR NON ss énccdcnr done ent eneusé: 21-01 3.000 
Service du cadasire, — Rémunéralions prin- 

CHDMOR soso sposcoeteesee es 60650560 À 91-01 39.300 
Services extérieurs de la direc'ion générale 

des douanes et droits indirects, — Indem 

nités et allocalions diverses. ......s.osss..ee 31-61 31.000 
Services extérieurs de la direction générale 

des impôts. — Frais de missions et de dépla 

din oesstnin el ciné ie. | 34-12 100,000 
Service du cadastre, — Remboursement de! 

D Srcaneoireschoeteeneonettotiiente tetes | 31-51 15.000 

ner _— 
TU réscsttiissist Éd servi ss oesse où 191.200 

— me ne rm 








TABLEAU B 





























24 
Æ CRÉDITS 
SERVICES & 
“ ouverts. 
. a —— __ 
| Milliers de francs, 
Finances, affares économiques et plan. 
IT. — SERVICES FINANCIERS 
Travaux à la tâche de la direc‘ion généra'e 
des imnôls........ A So pe 0 7 ARR PE 91-17 3.000 
Service du cadasire. — Salaires... .....s.ss.... | 01-52 6,909 
Service du cadastre, — Travaux à l’entreprise 
ou à la tâche. — Frais de manœuvres... 31-01 45.90 
Administration centrale, corps de contrôle et| 
conseil national des assurances, — Rem | 
TN SON | 31-01 2,170 
Services extérieurs de la direction générale 
des impots. — Matériel..............000,. 0 91-19 00.120 
Direc'ion générale des douanes et droits indi- 
rects. — Remboursement de frais........... | 34-61 91.000 
Achat et fonctonnement du matériel auto-| 
DOS ns ces cet sodadrondéi ronds ts 0e | 34-92 8,600 
—— y». —_ 
ER tré iesiéiopéesostet tuées | 191.300 
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Ouverture de crédits, 





Par arrêté du 25 octobre 1958, il a été ouvert en 1958, au titre 
des comptes de prêts du Trésor (consolidation des prèts spéciaux 
à la construction), un crédit de 1.:43.877.962 F, suivant la procédure 
prévue par ie décret n° 537-1108 du 31 décembre 1957, 





Versement aux caisses primaires de sécurité sociale des cotisations 
de sécurité sotiale dues pour les agents da l'Etat, des départe- 
ments, des communes et des établissements publics n'ayant pas 
le caractère indusiriel ou commercial, 





Le ministre du travail et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l’article 151 du code de la sécurité sociale; 

Vu le décret no 46-1378 du 8 juin 19:6 portant règlement d’admi- 
nistralion publique pour l'application de l’ordonnance du 4 octobre 
4915, et notamment l’article 156, modifié par le décret n° 46-2957 
du 31 décembre 1916: 

Vu l'arrêté du 11 décembre 1918 relatif au versement aux caisses 
primaires de sécurité sociale des cotisations de sécurité sociale 
dues pour les agents de l'Etat, des départements, des communes 
et.des établissements publics; 

Vu l'arrêté du 23 février 4951 relatif au recouvrement des cotisa- 
tions de sécurité sociale, 


Arrêtent: 

Art, fer, — Par dérogation à l'arrèté du 23 février 1951, l’Etat, 
les départements, les communes et les établissements publics 
n'ayant pas le caractère industriel ou commercial sont autorisés à 
ne produire qu'une fois chaque année, avant le 1e février, en ce 
qui concerne les agents afliliés au régime général de sécurité 
sociale pour le risque vieillesse, la déclaration prévue à l'article 111 
du code de la sécurité sociale. 

Art. 2. = Le directeur général de la sécurité sociale au ministère 
du travail et le directeur de la comptabilité publique au ministère 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 27 octobre 1958. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON, 


Le ministre du travail, 
?our le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 





Nominations du commissaire du Gouvernement auprès de la 
Banque d'Etat du Maroc et d’un censeur de la Banque de l'Algérie 
èt de la Tunisie. 





Par arrêlé en date du 17 octobre 1958, M. Jean Denizet est nommé 
commissaire du Gouvernement près la Banque d’Etat du Maroc, 
en remplacement de M. Laure, 





Par arrêté en date du 17 octobre 1958, M. Gübert Grosdemange 
est nommé censeur de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie au 
titre de représentant du ministre des finances, en remplacement de 
NU. Denizet. 





Instruction du 18 octobre 1958 pour l'application du décret n° 58-15 
du 8 janvier 1958 relatif au règlement des marchés de l'Etat et 
des établissements publics nationaux non soumis aux lois 
et usages du commerce passés ou exécutés dans les territoires 
d'outre-mer. 





Le décret n° 53-405 du 11 mai 1953, modifié par le décret no 53-1199 
du 28 novembre 4953, relatif au règlement des marchés de FEtat 
et des établissements publics nationaux non souris aux lois et 
usages du commeree a, d'une part, institué un nouvea régime 
de financément administratif des marchés, d'autre part, simplifié ct 
allégé le régime des garanties imposées aux entrepreneurs et four- 
nisseurs de l'Elat, et a prévu, enfin, une procédure de règlement 
amiable des litiges nés à l'occasion des marchés. 





Le décret no 58-15 du 8 janvier 1958 (Journal officiel des 13 et 
44 janvier 4958, page 548) a repris. et aménagé, pour les rendre 
applicables aux marchés de l'Etat et des établissements publics 
nationaux non soumis aux lois et usages du commerce passés ou 
exécutés dans les territoires d'outre-mer, les dispositions du décret 
du 11 mai 1953 modifié. 

Les commentaires donnés dans les instructions du 17 juin 1653 
(Journal officiel du 21 juin, page 5520; rectificatif au Journal offi- 
ciel du 2 juillet, page 5879) et du 14er-février 1954 (Journal officak 
du 9 février, page 1354; rectificatif au Journal officiel du 12 février, 
page 1472) pour l'application du décret du 11 mai 1953 modifié sont 
également valables en ce qui concerne les dispositions du déeret 
n° 58-15 du 8 janvier 1958, sauf sur les points ci-après sur }'<- 
quels le décret du 8 janvier 1958 diffère du texte’ concernant le 
régime métropolitain. 


Champ d'application. 


En verlu des dispositions de l’article 4er, le décret s’appligna 
à tous les marchés de travaux, fournitures ou services passés eu 
nom de l'Etat et des établissements publics nationaux, à l’exceptio: 
de ceux de ces établissements qui sont soumis aux lois el usages 
du commerce. 

Au point de vue territorial, le décret vise les marchés passés 
dans les territoires relevant du ministère de la France d’ouir:- 
mer. !l s'applique également aux marchés exécutés dans ces tsr- 
ritoires, qu'ils aient été passés sur place ou dans ia métropole. 
Mais il ne s’applique pas aux marchés passés ou exécutés dans 
l'Etat sous tulelle du Cameroun et dans la République du Togo, 
des décrets spéciaux interviendront prochainement pour éteindre 
au Cameroun et au Togo les disposilions du décret du 8 jan- 
vier 1958. 


Avances au titre de l'emploi de matériels de travaux publics 
de valeur considérable. (Art. 6, d.) 


L'article 6, d, du décret no 53-105 du 11 mai 1953 stipule que, dans 
les cas visés au 4° de l’article 4 (travaux nécessilant l'emploi sur 
le chantier de matériels de travaux publics de valeur considéra- 
ble), une avance peut être versée au titulaire du march lorsque 
les matériels ont été amenés sur le chantier. En raison des délais 
d'acheminement parfois considérables outre-mer, il a été admis, 
pour les marchés visés dans le décret du 8 janvier 1958, que, lors- 
que le titulaire’ ne dispose pas de ces matériels dans le terriloire 
au jour de l'approbation du marché, la condition déterminant le 
payement de l'avance peut être la présentation de ce matériel eu 
service chargé du contrôle de l'exécution du marché, présenlation 
qui a lieu, le plus souvent, au moment du débarquement du 
matériel au port d'arrivée. 


Contrôle exercé sur les marchés prévoyant Foctroi d’avances. 
(Art, 7 et 9.) 


Les avances versées au titre des alinéas 40, 5° et 60 de l'arti- 
cle 4 du décret du 8 janvier 1958 ne peuvent, en vertu de l'arii- 
cle 7, être accordées qu'après avis de la commission consultative 
des marchés de l'administration intéressée. 

Cette commission consultative est soit la commission consulta- 
tive centrale des marchés si le marché doit être passé dans la 
métropole, ou si, en raison de son montant ou de certaines dcs 
clauses prévues dans le projet, celui-ci doit êlre examiné par 
cette commission, soit la commission consullative locaie des mar- 
chés de l'Etat si le marché doit Ctre passé sur place et que, ni 
son montant, ni aucune des clauses contenues dans le projet 
ne rend obligatoire son examen par la commission consultative 
centrale. 

En vertu de l'article 9 du décret, les renseignements contenus 
dans les sommiers et concernant le versement des avances et 
leur apurement peuvent être communiqués, sur sa demande, 
à la commission consultative centrale des marchés aussi bien qu'à 
la commission consullative locale. 


Interdiction des clauses de payement différé 
ou de payement par annuilé. (Art. 20.) 


Cet article, à la différence de l'article 20 du décret n° 53-405 
du 11 mai 1953, ne mentionne pas le règlement au moyen de traite, 
car.ce moce de payement a élé supprimé par le décret n° 55-41:5 
du 20 janvier 1955 (Journal ofJiciel du 3 février 1955, p. 1229). 


Modification de la masse des travaux ou des fournitures par ordre 
de service. — Résiliation de l'acte contractuel. — Nouvel acte 
contractuel, — Délai. (Art. 28.) 


L'article 28 fixe le délai dans lequel doit intervenir l'acte contrac- 
{uel qui sanctionne une modification dans la masse des travaux 
ou des fournitures prononcée par ordre de service on qui fixe le 
montant de l'indemnité à verser par suile d'une résiliation totaie 
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ou partielle de l'acte contractuel initial. Ce délai est de six mois 
après la date de rotification de.l'ordre de service ou de la rési- 
lation. Il est porté à un an non seulement, comme en métropole 
(art. 28 du décret no 53-405 du 11 Mai 1953), lorsque la résiliation 
a eu lieu en exéculion d’une Joi, mais encore lorsque l'acte 
contractuel est suumis à l’approbaiion ministérielle. 


Constitution des cautionnements. (Art. 51.) 


La formule « sous quelque forme que ce soit » qui figure à 
l'article 51 du décrèt du 11 mai 19%55%5 a élé rempla’ée, dans le 
décret du 8 janvier 1958, par les mots « dans le cadre de a 
législation en vigueur » qour tenir compte de ce que, dans l’élat 
actuel des textes régissant le fonclionnement de la caisse des 
dépôts et consignations, les préposés de la caisse dans les terri- 
tuires d'outre-mer ne sont pas habilités à recevoir des consigna- 
lions de valeurs mobilières. 

bans ces conditions, les cautionnements peuvent être constitués 
soit en numéraire on en titres auprès de la caisse des dépôts 
et consignations ou de ses préposés dans la métropole, soit en 
numéraire seulement auprès des préposés de la caisse dans les 
icrritoires d'outre-mer. 


Dispositions pour lesquelles un tezrte d'application 
doit être pris ullérieurement. (Art. 35, 48 et 50.) 


Deux décrets, pris sur le rapport du ministre des finances et 
du ministre de la France d'outre-mer, fixeront, d’une part, les 
conditions dans lesquelles les cau‘ionnements provisoires et défi- 
nilifs peuvent ire remplacés par la garantie d’une caution per- 
sonnelle et solidaire, d’autre part, et s'il y a lieu, les conditions 
spéciales d'agrément des organismes de caulionnement mutuel, 
ja nature des sûretés qu'ils ont à fournir en garantie de leurs 
engagements et la procédure de leur mise en cause. 

Par ailleurs, un arrêté conjoint du ministre des finances et dun 
ministre de la France d'outre-mer fixera la liste des titres admis 
en garantie de l'exécution des engagements des soumissionnaires et 
des titulaires des. marchés, 

En atlendant l'intervention du décret fixant les conditions dans 
lesquelles les caulionnements provisoires et définitifs peuvent être 
remplacés par la garantie d’une caution personnelle el solidaire, le 
dernier alinéa de l'article 60 du décret a prévu que les dispositions 
de l'article 91 du décret ne 49-500 du 11 avrit 4949 demeurent appli- 
cables, En conséquence, il convient provisoirement d'accepter les 
cautions personnelles et solidaires dans les conditions actuelles. 

De même, en attendant la parution de l'arrêté donnant la lis'e 
des titres pouvant être admis pour constituer les caulionnements, il 
convient de continuer à faire provisoirement application des dispo- 
silions des articles 32 et 33 du décret susvisé du 11 avril 1919. 

Enfin, il est fait chserver que, ni pour la métropole, ni pour les 
territoires d’outre-mer îl n'est encore intervenu de décret pour 
déterminer les condilions dans lesquelles des organismes de cau- 
bonnement mutuel pourront être agréés par le département des 
finances pour se porler caution personnelle et solidaire de leurs 
adhérents, 

Paris, le 18 oclobre 1958, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par dé'égation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN CEDILE. 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Conditions de fonctionnement du conseil du mareyage. 


— 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu la loi ne 46-1100 du 7 septembre 19:8 portant organisation 
et slalut de la profession de mareyeur expéditeur ; ñ 

Vu le décret no 48-1851 du 6 décembre 198 relatif à l'exercice de 
la profession de mareyeur, modifié par le décret no 57-1%6% du 
‘0 décembre 1957 relalif à la réforme des taxes parafiscales per- 
t'es pour l'organisation et le contrôle de lu profession de mareyeur 
expéditeur, 





Vu l'arrêté du 7 décembre 1916, n° 4959 MMP 3, fixant la compo- 
sition du conseil du mareyage et le mode de désignation de ses 
membres, modifié par les arrêtés nos 66 MMP 3 du 26 février 193 
et 1108 MMP 3 du 28 mars 19%, 


Arrêle : 


Art. der. — Le conseil du mareyxage comprend vingt membres 
désignés dans les conditions fixées par l'arrèlé du 7 décembre 1936, 

Art. ©, — Lorsqu'il est Jluimîme empêché d'assister À une 
réunion, un membre titulaire est tenu de se faire remplacer par une 
personne de son choix, 

Le suppléant ainsi désigné doit être en mesure de justifier, à la 
requête du président de séance, du mandat qui lui est confié. 

Le membre titulaire remo'acé est responsable, vis-à-vis de ses 
mandants, des posilions prises au cours des débals par son sup- 
pléant. 


Art. 3. — 1e Les membres du conseil du mareyage scnt nommés 
pour trois ans; leur mandat peut être renouvelé; 

2 En cas de décès, démission, exclusion ou lorsqu'ils se trouvent 
dans l'incapacité d'exercer leur mandat, les membres du conseil 
doivent être remplacés dans un délai de deux mois; 

3o Les démissions doivent être adressées au président; 

jo Est considéré comme démissionnaire tout membre qui néglige 
d'assister ou de se faire représen!er à plus de deux réunions consé- 
cutives du conseil; 

5° Toute condamnation à une peine afflictive ou infamante pro- 
noncée à titre définitif à l'encontre d’un membre entraine de plein 
droit son exclusion: 

Go Le ministre peut également, après avoir consullé le conseil, 
prononcer l'exclusion de tout mernbre ayant commis une infraction 

la réglementation de la profession et notamment à la loi du 
7 septembre 1918 porlant organisation el stalut de la profession de 
mareveur expéditeur. 

Art. 4. — fo Le conseil du mareyage se réunit sur l'iniliative 
de son président ou d'un tiers des membres du conseil, avec l'ac- 
cu’d du ministre chargé de la marine marchande; 

90 Tout membre du conseil peut demander l'inscription d'une 
question particulière à l'ordre du jour; 

30 Les convocations et l’ordre d'u jour sont élaMis par les soins 
du secré'ariat du conseil. Sauf cas d'urgence, ces documents doi- 
vent être adressés aux membres huit jours au moins avant la 
réunion. 

Art. 5. — 19 Le conseil du mareyage choisit en son sein un 
bureau qui est renouve'é chaque année; 

20 Ce bureau comprend neuf membres; au moins un de ceux-ci 
doit être choisi parmi les armaleurs mareyeurs; 

30 Le bureau élit un président et deux vice-présidents qui sont 
également de plein droit président et vice-présidents de l'assemblée 
généra'e du conseil. 

Le président peut être pris en dehors des membres du conseil 
du mareyage, Dans ce cas, son choix doit étre approuvé par le 
ministre de la marine marchande ; 

4° Lorsqu'ils sont empêchés d'assister à une réunion, les membres 
du bureau se font remplacer dans les conditions indiquées à l'ar- 
tir'e 3 ci-dessus. 

En cas d'absence du président titulaire, la séance est présidée par 
le vice-président ou, à défaut, par un président de séance élu par 
les membres présents; 

0 Le bureau se réunit enr l'initiative de son président ou de 
trois de ses membres, avec l’accord du ministre chargé de la marine 
marchande. 

Art. 6. — 1° Le conseil du mareyage peut déléguer à son bureau, 
d'une manière permanente, le pouvoir de le représenter pour les 
questions qu'il détermine; 

20 Un exemplaire des procès-verbaux des séances du bureau est 
adressé à chacun des membres du conseil du mareyage, 

Art. 7. — Le conseil du mareyage peut confier à des commissions 
le soin d'étudier certaines questions particulières. 

Ces commissions fixent elles-mêmes, dans le cadre du mandat qui 
leur est confié, leurs règles de travail. Leurs conclusions doivent 
avant d’être soumises au ministre, être approuvées par le conseil 
ou par son bureau. 


Art. 8. — fo Les fonctions de membre du conseil du mareyage 
sont gratuites. Toutefois, les frais de déplacement occasionnés par 
les réunions sont remboursés dans les mêmes condilions que ceux 
des fonctionnaires du groupe Il: 

2» Des vacalions peuvent également étre attribuées, par décision 
minis'érielle prise sur proposilion du bureau, aux membres du 
conseil ou aux personnes étrangères à celui-cj en rémunération des 
éludes et travaux effectués par eux à la demande du conseil. 


Art. 9. — Le conseil du mareyage ou son bureau ne peuvent déli- 
bérer valablement que si la moitié au moins de leurs membres sont 
présents ou représentés. 

Les avis sont pris à la majorité des membres présen!s ou repré- 
sentés. En cas de partage des voix, la voix du président de séance 
est prépondérante. 
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Art. 10. — Les autres modalités de fonctionnement du conseil 
ourront être fixées par un règlement intérieur qui sera soumis à 
‘approbation du ministre chargé de la marine marchande. 


Fait à Paris, le 16 octobre 1958. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL, 





Comité régional de tourisme ayant son siège à Nantes. 





Rectificatif au Journal officiel du 21 septembre 1958: page 8697, 
au lieu de: « M. Moreau, président de la chambre de commerce 
d'Angers », lire: « M. Moreau, président d'honneur de ja chambre 
de commerce d'Angers ». 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 15 octobre 1958 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 15 octobre 1958, pris sur le rapport du pré- 
Bident du conseil des ministres et du ministre de l'éducation natio- 
nale, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 2 octobre 1953 portant qus les promotions et 
nominations du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 


M. Aubart (Roger-Ernest), président de l'union sportive métropo- 
litaine des transports. Chevalier du 25 août 1948 

Mile Le Chevalier (Jeanne-Marie-Julie), fondatrice de l'association 
des anciens élèves du Conservatoire des arts et métiers. Chevalier 
du 8 avril 1948. 

Mme Ozil, née Lecache (Marguerite-Léopoldine), présidente direc- 
trice générale de l’école universelle par correspondance. Chevalier 
du 14 septembre 1933. 


Au grade de chevalier. 


M. Baudet (Charles-Marcel), président de l'association des anciens 
élèves du Conservatoire des arls et méliers, chargé de la formation 
professionnelle et de l'orientation des jeunes ingénieurs; 33 ans 
d'activités professionnelles, de services miitaires et de services ren- 
dus à l’enseignement technique. 

M. Blanc (Mathieu-Hlippolyte), président de Ja fédération des 
sociétés musicales des Bouches-du-Rhône; 45 ans d'activités artis- 
tiques et de services militaires. 

M. Broida (Victor), professeur à l'institut français du froïd indus- 
triel, directeur des études de l’enseignement supérieur de l'automa- 
tisme industriel au Conservatoire national des arls et métiers; 28 ans 
d'activités professionnelles et de services civils. 

M. Couturier (Marcel-Antonin-Jules), vice-président de la Société 
dauphinoise de secours en montagne; 42 ans de services civils et 
militaires. 

M Devienne (Fernand-Marcel), directeur du laboratoire méditer- 
ranéen de recherches thermodynamiques à Nice; 21 ans de services 
civils et militaires. 

M. Dieumegard (Jean), jardinier en chef des palais nationaux, 
chargé des jardins de Paris; 22 ans 3 mois de services civils et 
mililaires. 

M. Gros (André-Jean-Prosper), conseiller de synthèse, secrétaire 
général du centre international de prospective; 24 ans de services 
civils. 

M. Houriez (Charles-Paul), vice-président de l’université populaire, 
inspecteur de la jeunesse et des sports à Lille; 36 ans 5 mois de 
services civils, d'activités sportives et de services militaires. 

M. l'abbé Martin (Charles-Gabriel), directeur de l'institution Saint- 
Elme, à Arcachon; 55 ans de services civils et militaires. 

M. Maurette (Michel), homme de lettres à Caux-et-Sauzens (Pyré- 
nées-Orientales) ; 42 ans d'activités professionnelles, littéraires et de 
services militaires, 

M. Mazurier (Lucien-Adrien), entrepreneur de constructions métal- 
liques et de ferronnerie d’art à Saint-Denis, meilleur ouvrier de 
France 193; 38 ans de services civils et militaires et d'activités 
professionnelles. 

Mlle Salvadori (Sylvie), directrice du collège de jeunes files 
d'Ajaccio, 10 ans de services civils. 








Autorisation aux facultés de pharmacie de délivrer le certificat 
d'études spéciales d’'hématologie. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 8 août 1958 portant création d’un certificat d'études 
spéciales d’hématologie délivré par les facultés de médecine et les 
facultés mixtes de médecine et de pharmacie, 


Arrête: 


Article unique. — Les facultés de pharmacie peuvent être admises 
par arrêté ministériel pris après avis du,conseil de l'enseignement 
supérieur ou de sa section permanente à délivrer le certificat 
be spéciales d’hématologie institué par l'arrêté du 8 août 1958 
susvisé. 


Fait. à Paris, le 13 octobre 1958. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 





Date d'élections partielles au conseil académique d'Aix. 





Par arrêté en date du 22 octobre 1958, des élections partielles 
auront lieu le 18 novembre 1958 au conseil académique d'Aix, 
afin de pourvoir au remplacement de M. Ramain, professeur certifié 
de sciences au collège de Manosque, décédé. 

d se, aus tour de scrutin aura lieu, le cas échéant, le 2 décem- 

re à 


| 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Transport et distribution d'énergie électrique. 





Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1996, et notamment son article 12 compté 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article %; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, et notamment son 
article 19; 

Vu le rapport en date du 23 septembre 1958 de l'ingénieur en 
chef de la 2° circonsc:iplion électrique (délégation de Nancy); 

Vu l'arrêté du 16 juin 1958 portant délégation de signature, 


Arrête: 


Art, 1%, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de 
construction de la ligne de transport d'énergie électrique à 63 kV 
Richemont-—Thionville (Moselle). 
our l'exécution desdits 


Art. 2, — Les exproprialions nécessaires 
élai de trois années à 


travaux devront être effectuées dans un 
compter de la date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 8 octobre 1958. 

Pour le ministre de l’industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


——— —— 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 42 comp! 
et modifié par le décret du 12 novembre 1538 ; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin 1950 poriant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit arlicle 95, et notamment sui 
article 19; 

Vu le rapport en date du 24 septembre 1956 de l'ingénieur en chef 
de la {re circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 16 juin 198 portant délégation de signature, 


Arrête : 


f 


1 


Art, er, — Sont déclarés d'utilité publique Jes travaux (° 
construction de la ligne de transport d'énergie electrique à 9% ki 
Deville-les-Rouen—Ja Vaupalière (Seine-Marityne), 
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Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur dn gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 8 octobre 1958. 


Pour le ministre de l’industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 





Autorisation à la chambre de commerce de Saint-Dié d'accorder 
sa garantie à un emprunt à contracter par la Société anonyme 
d'habitations à loyer modéré Le Toit vosgien. 





Le ministre de l’industrie et du commerce et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce; 

Vu l’article 7 de la loi no 53-611 du 11 juillet 1953; 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des 
employeurs à l'effort de construction; 

Vu _le décret du 18 septembre 1953 relatif à l’intervention des 
chambres de commerce en matière de logement; 

Vu la délibération de la chambre de commerce en date du 3 juil- 
iet 1958, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — La chambfe de commerce de Saint-Dié est autorisée à 
accorder sa garantie à un emprunt d’un montant de 20.030.000 F 
à contracter par la société d'habitations à loyer modéré Le Toit 
vosgien, en vue de la réalisation de deux immeubles collectifs, l’un 
situé à Arnould, l’autre à Brouvelieures (Vosges) 

Cette autorisation est donnée sous réserve d’un accord à inter- 
venir entre la société d’habitations à loyer modéré et l’assemblée 
consulaire et destiné à sauvegarder la responsabilité financière de 
celte compagnie. 

Les dispositions de cette convention qui fixeront les obligations 
de la société intéressée, en contrepartie de la garantie dont elle 
bénéficiera, devront être approuvées par le ministre chargé du 
commerce. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 octobre 1958. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du commerce intérieur, 
ÉMILE AP IGHI DE CASANOVA. 


Ic ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
Pour le directeur du Trésor: 


Le chef de service, 
LATAPIE. 








Mines. 





Par arrêté en date du 16 octobre 1958, les élèves de l’école poly- 
t hnique dont les noms suivent, appartenant à la promotion de 
114; et classés dans le service des mines à la suite des examens 
de sortie de 1958, ont été nommés ingénieurs élèves du corps natio- 
Lal des mines: 

MM. 7 Suzanne (Jean-Claude-Charles- 
Saint-Guilhem (Christian- Clément), 

Charles-Louis) . ER, 
Stoleru (Lione!-Guy) sodeile (Jacques-Albert-Louis). 

: pa 6 10 Marbach (Christian-E d- 
Lesage (Yves-André-Jean). Marie-Jcoeph) Van-Eéouaré 
Maire (Jacques-Marie-Henri). | 11 Pannet (Jean). 
Rivline (Claude-Tacques). 12 Levy (Jacques-Bernard), 
Woïtner (Pierre-Louis). 13 Renon (Henri-Marcel). 


C2 19 in 





M 


; Compte tenu de l’année de service militaire que doivent accomplir 
°S intéressés, la date d'effet de ces nominations est fixée au 
1" octobre 1959. 

“ù 0 Le. 








MiNISTERE DE L'AGRICULTURE 


Régies d’avances. 





Le ministre de l’agricullure, 

Vu le décret no 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d'avances et aux régies de recettes instituées pour le payement 
de dépenses ou la perception de recettes imputables au budget 
de l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements 
publics nationaux et aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et 
complété par le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être ailouée aux régisseurs d’avances 
ec aux régisseurs de recelles relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cau- 
tionnement mmpnsé à ces agents; 

Vu l'arrêté du 14 octobre 1953 relatif à l'institution de régies 
d'avances auprès des inspections des eaux et forêts, modifié et 
complété par les arrêtés des 14 mars et 4 août 1955; 

Vu l'arrêté du 4 février 1954 instituant une régie d'avances auprès 
de l'inspection des eaux et forêts de Tours (Indre-<t-Loire), modifié 
par l'arrêté du 23 novembre 1957, 


Arrête : 


Art {®r, — L'article 2 de l'arrêté du 4 février 1954 est de nouveau 
modifié comme suit: 
« Art. 2 — Le montant maximum des avances à consentir au 


régisseur d’avances est fixé à 41.900.000 F, soit 500.000 F sur le 
budget de l'agriculture, 400.000 F sur le fonds forestier national et 
1 million de francs sur le compte spécial de commerce n° 12-42 ». 

L'article 3 de l'arrêté du 4 février 1954 est modifié comme suit: 

« Art. 3. — Le régisseur d'avances, qui sera nommé par arrêlé 
du ministre chargé de l'agriculture, est assujetti à un cautionne- 
ment de 200.000 F et perçoit une indemnité de responsabilité de 
4.500 F par an, conformément aux dispositions de l’arrèté du 12 sep- 
tembre 1952 ». 

Art. 9 — Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
l'exécution du prééent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 16 octobre 1958 

Pour le ministre et par déKgation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGE, 





Marquage obligatoire des fromages bénéficiant 
de l'appellation d'origine Saint-Nectaire ou Petit Saint-Nectaire. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu Ja loi modifiée et complétée du fer août 1905 sur la répression 
des fraudes dans la venie des marchandises et des falsifications 
des denrées alimentaires et des produits agricoles; 

Vu la loi du 6 mai 1919 modifiée relative à la protection des appel- 
lations d'origine; 

Vu la loi du 2 juillet 1995, modifiée et complétée par le décret 
no 53-979 du 20 septembre 193, tendant à l’organisation et à l’assai- 
nissement du marché du lait; 

Vu le décret du 1er avril 1950 renJant obligatoire le marquage des 
fromages ; 

Vu .e décret no 53-10:8 du 26 octobre 1953 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application, en ce qui concerne les fro- 
mages, de la loi du 1er août 195 sur la répression des fraudes et 
de Ja loi du 2 juillet 1935 tendant à l'organisation et à l'assainiss2- 
ment du marché du lait; 

Vu j'arrêté du 16 avril 1952, complété par l'arrêté du 2: juin 1953, 
relatif au marquage des fromages Cantal et Laguiole; 

Vu le jugement du tribunal civil d'Issoire en date du 1° décem- 
bra 1955 consacrant l'appellation d'origine Saint-Nectaire ou Petit 
Saint-Nectaire; 

Vu l'arrêté du 21 juin 1956 relatif au marquage obligatoire de 
certains fromages; 

Vu l'avis du comité central du lait, 


Arrête: 


Art, fer, — Les fromages bénéficiant de l'appellation d'origine 
Saint-Nectaire ou Petit Saint-Nectaire sont soumis au marquage 
prévu par le décret du 1er avril 1940 susvisé, 
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Art. 2, — Tout fabricant de fromages visés à l’article ci-dessus 
doit demander au préfet du département dans lequel est situé son 
atelier de fabrication l'attribution d'un numéro matricule permet- 
tant l'identification de cet atelier. 


Ce numéro matricuie est composé de deux éléments: 


40 Une ou plusieurs lettres indiquant la commune; 
2e Un ou plusieurs chiffres, faisant suite, caractérisant l'atelier. 
Art. 2%. — Les fromages visés à l'article 4er doivent porter une 
marque indélébile, incorporée au centre du fromage au cours du 
pressage, présentant les caractéristiques suivantes: 
e teintée en vert, de forme elliptique, ayant pour 
mm, pour petit diamètre 38 mm, portant impri- 


nl 


Plaque de caséin 
grand diamètre 7 
mées en noir :es inscriptions ci-après: 
du grand diamètre, 6n caractères de 8 mm de haut, 


) 


Au-dessus 
Je mot Saint-Xectaire ; 

Sur le grand diamètre, le numéro matricule de l'atelier de fabri- 
cation, en caractères de 10 mm dé haut: 

Au-dessous du grand diamètre, l'indication de la teneur minima 
en matière grasse par la mention « X p. 100 M. G. », en carac:ères 
de 4 mm de haut. 

Art. 4. — Chaque atelier de fabrication doit, pour l'utilisation 
des marques, tenir un registre dans les conditions fixées par le 
préfet intéressé, Ce registre est présenté à toute réquisition des 


agents du service de la répression des fraudes. 


Art, 5. -- Dans chacun des départements du Puy-de-Dôme et du 
Cantal, le préfet peut, après avis des services administratifs et des 
organismes professionnels intéressés, prendre, le cas échéant, toutes 
dispositions concernant l'application des prescriptions du présent 
arrêté. 

Art. 6. — Les infractions au présent arrêté sont punies des peines 
prévues à l’article 43 de la loi du 1er août 1905, sans préjudice, en 
cas de tromperie, de l'application des peines prévues à l’article 1° 
de la même loi. 

Art. 7. — Le directeur général de l’agriculture et l'inspecteur 
général, chef du service de la répression des fraudes, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
prendra effet à compter du 1er janvier 1959. 


Fait à Paris, le 17 octobre 1958. 
ROGER HOUDET, 





FRecrutentent en 1958 d'ingénieurs élèves à l’école nat'onale 
Supérieure des scierfces agronomiques appliquées. 


Le ministre de l’agriculture, 

Va le décret n° 57-535 du 25 avril 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique relalif au statut particulier des ingénieurs des 
services agricoles, et notamment les artic'es 8 et 22: 

Vu le décret no 57-1063 du 28 septembre 1957 relalif aux services 
agricoles de l'Algérie; 

Vu la lettre du ministre de l’Algérie en date du 12 août 1958; 

Vu le nombre de places d'ingénieurs élèves attribuées aux élèves 
de l'institut national agronomique admis en rang utile en troisième 
année; 

Sur la proposilion du directeur de l’enseignement et de la forma- 
tion professionnelle agricoles, 


Arrèle: 


Art. fer, — Le nombre de postes d'ingénieurs élèves à recruter en 
4%% à l'école nationaje supérieure des sciences agronomiques appli- 
uées pour les besoins des services agricoles de la métropole et de 
l'Algérie, selon ies modalités du 1° de l’article 8 du décret susvisé 
du 25 avril 1957, est fixé à quarante-deux (vingt-deux pour la métro- 
ee et vingt pour l’Algérie), dont vingt et un parmi les éièves de 
‘institut national agronomique admis en rang utile en troisième 
ennée et vingt et un par concours ouvert aux élèves admis en 
troisième année des écoles nationales d’agriculture dans le premier 
iers de leur promotion, aux ingénieurs des industries agricoles 
classés dans le premier tiers de ieur promotion et aux ingénieurs 
horticoles classés dans le premier neuvième de leur promotion. 

Art. 2. — Le concours prévu au dernier paragraphe de l’article ter 
+ Née s'ouvrira à l'institut national agronomique le 13 novembre 
vJ0. 

Art. 3. — Les candidats audit concours devront faire parvenir leur 
demande d'inscription le 5 novembre au plus tard au ministère 
de l'agricuiture (direclion de l’enseignement, {°° bureau), accom- 
pagnée des pièces ci-après : 

1° Copie de l’acte de naissance sur papier libre; 

,° Pièce attestant que Je candidat est Francais et est en règle avec 
l'aulorité militaire: 





3° Extrait du casier judiciaire; 

4o Certificat du directeur de l'école nationale d'agriculture attes- 
tant que le candidat a été admis en troisième année dans le premier 
tiers de sa promotion, ou copie certifiée conforme des diplômes d’in- 
génieur des industries agricoles et alimentaires ou d'ingénieur horti 
cole avec certificat du directeur indiquant le rang de sortie et attes- 
tant que le candidat a été classé dans le premier tiers ou le premier 
neuvième de sa promotion; 

5° Copies certifiées conformes des autres diplômes et titres univer- 
silaires; 

6° Deux certificats médicaux: 

Le premier établi par un médecin assermenté de médecine géné- 
rale constatant que le candidat n’est alleint d'aucune maladie ou 
infirmité incompatibie avec l'exercice de fonctions enseignantes. 

Ce certificat doit mentionner que l'examen effectué, orienté vers 
le dépistage des troubles psychopathologiques, des affections cancé- 
reuses ou de la poliomyélite n'a mis en évidence aucune affection 
morb'de. 

Le deuxième établi par un médecin phtisiologue agréé attestant 
que le candidat ne présente aucun signe clinique ni radioscopique 
d'affection tuberculeuse acluele, en parbculier de tuberculose pul- 
monaire ; 

7o Engagement sur papier libre de servir pendant cinq ans au 
moins dans le corps des services agricoles, conformément aux dispo- 
sitions de l’article 11 du décret du 25 avril 1957. 


Art. 4. — Le concours comportera les épreuves ci-après: 

4° Une épreuve écrite portant sur un sujet général d'éconxmie 
rurale (durée: quatre heures); 

20 Deux exposés oraux d'une durée de quinze minutes chacun faits 
devant et pour le jury, après deux heures de préparation libre pour 
chacun d'eux. 

L'un de ces exposés portera sur une question se rallachant à Ja 
production animale, l’autre sur une question se rattachant à la 
production végétale. 

Chaque exposé sera obligatoirement suivi. d’une conversation entre 
les membres du jury et le.-candidat sur la question posée et l’exposé 
dont elle a été l'objet par ke candidal. 

Art. 5. — Les sujets de chaque exposé oral seront arrêtés chaque 
jour par le jury au début de 4a séance, hors de la présence du public 
et des candidats, et mis sous enveloppe cachetée. 

Ur tirage au sort, effectué après l'appel des candidats régulière- 
ment inscrits, fixera l’ordre dans lequel ils se présenteront devant 
le jury. 

Les sujets affectés à chaque candidat seront tirés au sort parmi 
ceux arrêlés par le jury. 

Art 6. — Le programme des connaissances exigées des candidats 
est ce:ui des deux premières années d'études dans les écoles natio- 
nales d'agriculture en économie rurale, zootechnie et agriculture, 
celle discipline comportant notamment l'agriculture générale et 
l'agricullure spéciale, dont l'hor'iculture et l’arboricuiture, 

Art. 7. — Chaque série d'épreuves sera cotée de O à 20. Aucune 
épreuve n'est éliminatoire. Les candidats seront classés d’après le 
tota! de leurs noles (maximum 60 points). Seuls pourront être 
déclarés aptes à l'emp'oi d'ingénieurs élèves à l’école nationale supé- 
rieure des sciences agronomiques appliquées et nommés en celte 
qualité cenx d’entre eux compris dans la limite des postes mis au 
concours par l’articie fer ei-dessus et ayant obtenw une moyenne 
d'au moins 12/20 pour l’ensemble des épreuves du concours. 

Art. 8. — La répartition des postes d'ingénieurs élèves visés à 
l'article 1 ci-dessus sera effectuée à l'issue de la scolarité à l'école 
nationale supérieure des sciences agronomiques appliquées, compte 
tenu du rang de classement des intéressés à l'examen final de l'école 
et des prétérences exprimées par eux. 

Art. 9. — Un arcèté ultérieur fixera la composition du jury de ce 
concours, 

Aït. 10. — Le directeur de l'enseignement et de la formation pro- 
fessionnelle agricoles est chargé de l'exécution du présent arrûté. 


Fait à Paris, le 20 octobre 1958. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour je ministre et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ 





Eaux et forêts, - 


Par arrêté en date du 24 octobre 1958, M. Thoreau (Jacques-Paul- 
Jules-André\, ingénieur principal des eaux et forêts, 2% échelon, 
à Blois (Loir-et-Cher), est révoqué de ses fonctions, sans suspension 
de ses droits à pension, à coinp'er de la date à laquejle Jui serai 
notifié le présent arrêté. 


—$ æ æ 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Conditions d'échange des virements postaux entre la Nouvelle- 

Calédonie et dépendances, d’une part, la France, l'Algérie, 
l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale française, 
Madagascar et dépendances, d'autre part. 


Le président du conseil des ministres, le ministre de la Franre 
d'outre-mer, le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

Vu le décret no 55-1681 du 29 décembre 1955 relalif à l'échange 
de virements postaux entre la France métropolitaine, les déparie- 
ments d'outre-mer, l'Algérie, les territoires d'outre-mer, les terri- 
toires sous tutelle du Togo et du Cameroun, le Maroc et la Tunisie; 

Vu l'arrêté du 29 décembre 195 fixant les conditions d'échange 
des virements postaux entre la France métropolitaine, les départe- 
ments d’outre-mer, l'Algérie, les territoires d'outre-mer, les lerri- 
toires sous tutelle du Togo et du Cameroun, le Maroc et la T'inisie; 

Vu l'arrêté du 8 juillet 1958 portant fixation de la date de mnise 
en application en NouvelleCalédonie et dépendances du décret 
n° 52-927 du 28 juillet 1952 relatif à la réglementalion des comptes 
courants et chèques postaux dans les territoires relevant du ministre 
de la France d'outre-mer, 


Arrêlent : 

Art. 4er, — Les dispositions de l'arrêté interministériel dû 
29 décembre 1955 susvisé sont, à compter du 1% janvier 1959, ren- 
dues applicables aux virements postaux échangés entre la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, d'une part, la France métropolitaine, 
l'Algérie, l'Afrique occidentale française, l’Afsique équatoriale fran- 
çaise, Madagascar et dépendances, d’autre part. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de 
la République française 

Fait à Paris, le 14 octobre 1958. 

Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet 
du secrétaire général pour les affaires algériennes, 
BERNARD TRICOT, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN CEDILE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 
Pour le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI DOCQUIERT, 





Date des élections à la commission administrative paritaire 
du corps des officiers de port de la France d'outre-mer. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
1 octobre 1958, la date des élections pour la désignation des 

présenlants du personnel à la commi<sion administrative paritaire 
compétente à l'égard du corps des officiers de port de la France 
d'outre-mer a été fixée au mardi 28 octobre 1958. 

Le scrutin sera ouvert de neuf heures à midi. 





Ouverture d'un concours et d'un examen professionnels pour 
l'accession au grade de chef de secteur du cadre général des 
postes et téilécommunications de la France d'outre-mer. 


Par arrêlé du ministre de la France d’outre-mer en date du 
17 octobre 1958, un concours et un- examen professionnels pour 
‘cession au grade de chef de secteur du cadre général des 
postes et télécommunications de la France d'outre-mer auront 
leu les 26 et 27 janvie: 1959 dans des centres qui seront fixés 
u''eriecurement. - 

La liste des candidatures sera close le 11 décembre 1958. 

Le nombre de places offertes au concours est fixé à cinq, 


— 





Administration générale. 


Par arrêté du 15 octobre 1958, M. Lac Maurice). chef de bureau 
de classe exceptionnelle d'administration générale d'outre-mer, atteint 
pair Ja limite d âge le 13 mar 1958, e-t admis à faire valoir ses 
droils à une pension de relraite pour ancienneté de service. 








Enseignement et jeunesse. 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
2 septembre 1%8, les dispositions de l'arrêté du 13 seplembre 1956 
sont rapportées en ce qui concerne Mile Guyomard (Christiane 

Mile Guyomard, adjointe d'enseignement du cadre métropoiilain, 
est, pour compter du 25 novembre 1933 et pendant son détache- 
ment, classée dans le corps des adjointes d'enseignement du cadre 
général de l’enseignement et de la jeunesse de la France d'outre- 
iner et rangée à la même daie au 1% échelon de son nouveau 
cadre. 


Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en dale du 
& septembre 1%5S, M. Blelterie (Pierre), professeur bi-admissibie à 
l'agrégation du cadre métropolitain, est, pour compter du {fe oclobre 
1953 et pendant son détachement, reclassé dans le corps des pro- 
fesseurs bi-admissibles à l'agrégation du cadre général de l’ensei- 


gnement et de la jeunesse de la France d'outre-mer et rangé à 14 
même date au 2e échelon de son nouveau cadre. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
17 seplembre 1958, l’arrèlé du 6 janvier 1%6 est modifié comme 
suit : 


Mile Franc (Anne-Marie) est, pour compter du 23 septembre 


1954, classée dans le corps des professeurs c« ifiés du cadre général 
1 
de l’enseignement et de la jeunesse de Ia France d'outre-mer 


et rangée à la même date au 2e échelon de son grade, 





Postes et télécommunications. 


Par arrêélé du ministre de 1a France d'outre-mer en date du 
10 octobre 195, M. Palmier (Maurice), inspecteur hors classe des 
instailations du cadre général des postes et télécommunicalions 
de la France d'outre-mer, atteint par la limite d'âge de son emploi 
le 12 octobre 1%58, a été admis à faire valoir ses droits à la retraite 
pour ancienneté de service, au litre de la caisse de relrailes de ia 
France d'outre-mer. 


Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 
17 octobre 1958, M. Halleguen (Ren: à chef de centre superieur 


de 1re classe, 3° échelon, radio du cadre général di postes et 1eéiè- 
communications de la France d'oulre-mer, à élé admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à une pension de retraile pour 
“nciennelté de service, au titre de la caisse de retraites de la 
France d'outre-mer. . 


Par arrèôté en dale du 27 octobre 1%58 du ministre de la France 
d'outre-mer, 
En application des disnositions des articles fer et 2 du décret 








no 57-1192 du 26 octobre 1957, les fonctionnaires des cadres supé- 
rieurs des postes et télécommumcatlions d'outre-mer dont les noms 
suiven: ont été intégrés dans le cadre gén des post et télécom. 
muni tic ns de la France d Ô re-mer * cor] s des inspecteurs 
adjo'n!s el Is] tours) pour compter du 29 octobre 1957: 
MM 
Agbessi (Locco-Gilbert). fbra Kabo. 
Agbogba (To<sani-Germain). Imbs (Norbert) 
Agboton (Mathieu-Géo). Jerome (Marcel). 
Arcier (Jean). Kamara (Malick) 
Assouin (Gabriel). Keila Macira. 
Ba Assane., Konde Tiérmoko, 
Bandaogo (Laurent). Lawson (Emmanuel). 
Bali (Jules). Lawson (Lalé-Jean-Baptiste), 
Bengone (André). Le Moigne (Hippolyte), 
Baguifo (Marcel). Ly Bocart Elimane, 
Bolho Boubacar. Madode (Bernard). 
Bonneveau (Jean-Jacques). Manzo Djibo, 
Brassier (Paul) Mayounia (Mathias). 
Cissoko Souleymane. Minlin (Eliamon), 
Coffi (Henri). Missinhoun (Thomas-Septime), 
Coffi Ibrahirma. Mol'on (Robert 
Coulibaly Tiémoko. N'Diave Barmar. 
De Souza (Paul). Niane Samba, 
Disck Alioune. Niang Ibrahima. 
Diarra Idrissa. Ouallara Moussa. 
Diarra Tiémoko, Poenou (Marcelin). 
Dembele Sidiki. Quar (Samuel 


Diop Babakar, n° 2, kakotondrazaka. 

Dossou (Randolphe). Ramarokoto (Emile). 
Epanya (Christian). Ramée (Marc 
Goncaïves (Antoine) Ratsimbazafy (Salomon). 
Grenier (Georges). Richmond (Hubert). 
Gueye Mouhamadou Mustapha. Samake Ousmane. 
Hontanx (Daniel), Sarr Amadou M'Bagnick. 
Hounkpatin (Augustin). Seve Diarra Mohamadou. 





Hunyovi (Neslor-Léopold). Sidibe Mamadou Ibrahima. 
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Sidile Tiémoko, 

Sow Ibrahima Dembel. 
Sow (Mülick), n° 1. Toure A'assane, 

Sow (Malick), no 2. loure Movesa, 

Sow Mamadou, n° 2. Tr'ivre Goffo. 

Sow Ousmane Dembel, Travre Seydou. 

Steinmetz (Henri). Traore Zan. 

Sukho {Jules-Louis}. T:iba {Malkieu). 

Tamba (Guillaume). Yehoucssi (Moïse), 

La nomination en application des dispositions de l'article 3 dn1 
décret précilé du 26 octobre 1%57 des fonclonnaires désignés 
ci-dessas et leur classement, à ccmptler du 29 ostobre 197, dans Îles 
classes et échelons d°s grades d'inspecteur adjoint ou d'inspecteur 
du cadre générai serunt prononcés par arrêté ultérieur. 


Tetegan (Christophe), 
Tockon-Kouang (Paul), 








Travaux publics, mines et techniques industrielles, 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
45 octobre 1958, M. Piegay (Charles), ingénieur principal hors 
classe des travaux pubiics, a été promu au grade d'ingénieur en 
chef, 2 échelon, pour compter du 1° juillet 1958, tant du point 


de vue de la so.de que de l'ancienneté. 





Par arrôté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
15 octobre 1938, il a élé aitribué à M. Lorion (Michel), dans le 
grade d'ingénieur principal de 1° classe, 2e échelon, des travaux 
pubiics de la France pr pt un rappel d’anciennelé de 2 ans 
94 jours pour services militaires. = d 
7 "été Pensisié. pour compter du {9 juillet 1957, tant du point 
de vue de la solde que de l’ancienneté, le passage de M. Lorion 
au % échelon du grade d'ingénieur principal de 1re classe; rappels 
pour services militaires conservés: 24 jours pour avancement en 
échelon. 
CDRRSNERET 








MINISTERE DU TRAVAIL 





Désignation de médiateurs. 





RÉGION DE NANTES 





Par arrûté du 1% octobre 1958, la liste de médiateurs appelés à 
être désignés sur le plan départemental et local dans le cadre de 
la 7% circonscription de l'inspection divisionnaire du travail et de 
la main-d'œuvre (Nautes) est composée comme suit: 

MM. 

Bailly, directeur régional honoraire de l'institut national de la sta- 
tislique et des études économiques à Rennes. 

De Brun, ingénieur en chef des ponts et chaussées en retraite. 

Chabert, inspecteur général du travail honoraire. 

Chauchoy, ingénieur en chef des ponts et chaussées à Nantes. 

Cosnard, professeur à la faculté de droit et des sciences économiques 
de Rennes. 

Den'el, ingénieur du génie rural à Quimper. 

Gautier, ingénieur en chef des ponts et chaussées en retraite. 

Gorrichon, ingénieur en chef du génie rural à Nantes. 

Graveleau, directeur régional des télécommunications à Nantes. 

Hamon, ingénieur en chef du gén'e rural à Quimper. 

Krier, professeur à la faculté de droit et des sciences économiques 
de Rennes. 

Le Guillou, directeur des services départementaux du ministère de 
la reconstruction et du logement à Angers. 

Le Rouge de Guerdavid, conseiller honoraire de cour d'appel. 

Piquemal, ingénieur en chef des ponts et chaussées à Brest. 

Weber, ingénieur en chef d'arrondissement de la Société nationale 
des chemins de fer français à Nantes, 


RéGIon DE Naxcy 





Par arrêté du 14% octobre 1958, la liste de médiateurs appelés à 
être dés gnés sur le plan départemental et local dans le cadre de la 
4 circonscription de l'inspection divisionnaire du travail et de la 
main-d'œuvre (Nancy) est composée comme suil: 

MM. 
Burzuet, président honoraire du tribunal de première instance de 

Nancy. 

Delahodde, président honoraire du tribunal de rommerre de Traves 





Gaucher, ingénieur en chef du génie rural à Nancy. 

Louvard, président du tribunal administratif de Chälons-sur-Marne. 
tabouille, ingénieur des eaux et forèts à Nancy. 

Ray, professeur à la facullé de droit et des sciences économiques 
de Nancy. 

Rouault, ingénieur en chef des télécommunications à Nancy. 

Seguillon, professeur à la faculté de droit et des sciences écono- 
miques de Nancy. 

Urion, doyen de la facullé des sciences de Nancy. 





Inspection du travail et de la main-d'œuvre, 


» — 


Par arrèlé du 16 octobre 1958, ont été titularisés dans l’emploi 
d'insnecteur du”travail et de la main-d'œuvre, à compter du 16 octo- 
bre 1958, les inspecteurs stagiaires du travail et de la main-d'œuvre 
dont les noms suivent: 

M. Mazoyer (Raoul), Mile Devaux (Marie-Louise), M. Maisse (Fran- 
çois), Mme Poulin, née Furbault (Huguette), M. Loche (Lucien). 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





Ordonnance n° 58-1011 du 24 octobre 1958 relative au règlement 
mn indemnités de dommages de guerre subis en Indo- 
chine. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 6co- 
nomiques, du ministre des aflaires étrangères et du ministre 
de la construction, 

Vu la loi du 3 juin 1958 relative aux pleins pouvoirs; 

Vu Ja loi de finances n° 58-336 du 29 mars 1958, et notam- 
ment son article 19; 

Vu le décret du 27 septembre 1947 portant application à l’In- 
dochine de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
|" modifié par les décrets des 9 juin 1955 et 30 décembre 

957; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 1%, — L'article 19 de la loi de finances susvisée du 
29 mars 1958 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le règlement des indemnités de dommages de guerre affé- 
rentes à des reconstitutions faites au Cambodge, au Laos et 
au Viet-Nam jusqu'au 31 décembre 1955 et autres que celles 
de biens meubles d’usäige familial et courant peut, eur 
demande du sinistré, être effectué en francs métropolitains, 
déduct'on faite des acomptes perçus en monnaie locale. 

« En ce cas, la partie de la valeur de référence servant 
au calcul de ces indemnités est affectée du coefficient 7 et 
les dépenses de reconstitution excédant le montant desdits 
acomptes sont, pour leur imputation sur cette valeur de réfé- 
rence, affectées du même coefficient. 

« Dans le cas où des acomptes ont été perçus en francs 
métropolitains, ils sont déduits pour leur valeur nominale de 
l'indemnité calculée comme il est dit ci-dessus. 

« Le ministre des affaires étrangères et le ministre de Ja 
construction pourront à titre exceptionnel, par décision 
conjointe, étendre le bénéfice de ces dispositions n des recons- 
titutions entreprises sur les territoires du Cambodge, du Laos 
et du Viet-Nam et non encore achevées au 34 décembre 1955 ». 


Art. 2. — Le ministre de la construction, le ministre des 
affaires étrangères et le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du 1 000$ décrel, qui sera publié au Journal o/ffi- 
ciel de la République française. 
Fait à Paris, le 24 octobre 1958. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres. 


Le ministre de la construction, 


PIERRE SUDREAU. | / 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des finances et âes affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
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Administration centrale et services extérieurs. 





Par arrêté en date du 7 octobre 1958, M. Deschamps (Henri), 
ingénieur en chef de re classe du service du cadastre et de la 
topographie de l’Indochine, est intégré dans le corps des inspec- 
teurs de l’urbanisme et de l'habitation à l'administration centrale 
du ministère de la construction en qualité d’urbaniste en chef, 
3e échelon, à compter du 10 février 198, avec un reliquat d'’ancien- 
neté valable pour l’avancement d’échelon de 11 mois 7 jours. 

M. Deschamps (Henri), urbaniste en chef, est admis, à titre per- 
sonnel, au bénéfice des dispositions de la loi du 49 octobre 19%6 
relative au statut général des fonctionnaires, à compter du 10 février 
1958. 





Par arrêté en date du 7 octobre 1958, M. Bouchon (Roger), ingé- 
nieur géomètre en chef de 4re classe du service du cadastre et 
de la topographie de l'Indochine, est intégré dans le corps des 
inspecteurs de l’urbanisme et de l'habitation à l’administration cen- 
trale du ministère de la construction en qualité d’urbaniste en 
chef, 4e échelon, à compter du 14 janvier 198, avec un reliquat 
d'ancienneté de 10 mois 11 jours. 

M. Bouchon (Roger), urbaniste, est admis, à titre personnel, au 
bénéfice des dispositions de la loi du 19 octobre 196 relative au 
statut général des fonctionnaires, à compter du 14 janvier 1958. 





Par arrêté en date du 7 octobre 1958, M. Magnan (René), ins- 
pecteur de l'urbanisme et de l'habitation titulaire à l’administra- 
tion centrale du ministère de la construction, est promu, en exé- 
cution des tableaux d'avancement valables pour les années 1956 
SES urbaniste en chef titulaire, 3° échelon, à compter du 1° juin 
1956. 


_ 





Par arrêté en date du 7 octobre 1958, M. Weïler (Louis), ins- 
pecteur de l’urbanisme et de l'habitation tituiaire des services exté- 
rieurs du ministère de la construetion au service départemental 
du Bas-Rhin, est promu, en exécution des tableaux d'avancement 
valables pour les années 1956 et 1957, urbaniste en chef titulaire, 
8e échelon, à compter du 17 novembre 1956. 











MINISTERE DE LA SANTE FUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 58-1010 du 24 octobre 1958 portant dérogation provi- 
soire aux dispositions de l’article 537 (2°) du code de la 
sécurité sociale, relatif à l’allocation de logement. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de Ja santé publique et de la 
population, du ministre du travail, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du m'nistre de l’agriculture et du 
ministre de ja construction, 

Vu la loi n° 57-908 du 7 août 1957 tendant à favoriser Ja 
construction de logements et les équipements collectifs, notam- 
ment ses articles 54 et 62, ensemble l'ordonnance n° 58-711 
- 9 août 1958 relative aux mesures d'application de ladite 
O1, 

Va l'article 537 du code de la sécurité sociale ; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 19°, — Par dérogation aux dispositions de l’article 537 (2°) 
du code de la sécurité sociale et jusqu’à une date qui sera 
lixée par décret, si un logement devient surpeuplé par suite 
toit de la naissance d’un ou de plusieurs enfants, soit de la 
prse en charge d'enfants ou d’un proche parent, l'allocation 
est maintenue pendant deux ans. A l'expiration de cette 
période, l'allocation est maintenue pour une nouvelle période 
de deux ans. Les taux visés à l’article 4 modifié du décret 
n° 4$-1971 du 30 décembre 19%48 sont alors déterminés sans qu’il 
soit tenu compte du nombre des personnes qui, par leur pré- 
sence au foyer, entraînent le surpeuplement. L’allocation cesse 
d'être due lorsque, un logement correspondant à ses besoins 
et à ses disponibilités ayant été offert à la famille, celle-ci a 
refusé de l’occuper. 


Art, 2, — Les personnes dont le droit à l'allocation de loge- 
ment a été supprimé pour cause de surpeuplement postérieu- 


rement au 31 juillet 1957 bénéficient des dispositions de l’ar- 
ticle précédent pour la période comprise entre la date d’en- 
trée en ‘vigueur du présent décret et l'expiration du délai de 
deux ans suivant la suppression du droit. 

Art, 3, — Le présent décret prendra effet le premier jour 
da mois qui suivra sa publication au Journal of 


iciel, 





———— 


Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la popula- 
tion, le ministre du travail, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre de l'agriculture et le minis- 
tre de la construction sont, chacun en ce qui le concerne, 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 octobre 1958. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de La population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON, 





Inspection de la pharmacie, 


Par arrêté en date du 10 octobre 1958, M. le aocteur Plissier 
(Michel), pharmacien inspecteur principal de la santé, affecté provi- 
soirerhent à Orléans, est muté à Paris (services extérieurs). 

L'intéressé reste placé à la disposition du service central de Ja 
pharmacie pour effectuer un certain nombre d'enquêtes spécialisées. 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret n° 58-963 fixant l'assiette et les modalités de contrôle de 
l'assiette de la redevance pour droit d'usage des appareils récep- 
teurs de radiodiffusion et de télévision, 





Rectiticatif au Journal officiel du 16 octobre 1956: 

Page 9:89 article 6, {re ligne, au lieu de: «Les agents asser- 
mentés de la radiodiffusion française », lire: « Les agents assermen- 
tés de la radiodiffusion-télévision française », 

Page 9190, paragraphe d, 12 ligne, au lieu de: « Bénéficiaires de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés ou de secours viagers », 
lire: « Bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés ou 
du secours viager » 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des armées. 


Par arrêlé du 26 août 1958, M. Audrerie (André) est nommé caser- 
nier du génie slagiaire dans les services extérieurs du ministère 
des armées (terre), à Limoges (Iaute-Vienne), en application du 
code des pensions militaires d'invaiidité et des victimes de la guerre 
(ire et 2 partie, livre IL, titre HI, chapitre IV). 


e 


Par arrêté du 5 septembre {958, ont €lé nommés commis stagiaires 
dans les services extérieurs du ministère des armées (terre) en 
application du code des pensions militaires d'invalidité et des vie 
ümes de guerre (1re et 2e partie, livre HI, titre HE, chapitre IV). 


Matériel. 
M. Savoyen (Georges), à la Fère (Aisne). 


Intendance. 
Mme Chabot, née Giovannelli, à Lyon (Rhône). 
=— 06 ®——— 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Par arrêté en date du 25 septembre 195%, ont été nommés rece- 
veurs buralisles de re classe, en application des dispo-itions du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, 
les candidats désignés ci-après: 

MM. Bonnet (Jean), à Lapalsse (Allier). 
Marcheix (François), à Saint-Yorre (Allier). 
Traon (Léon), à Livarot (Calvados). 
Dubourreau (Jean), à Honfleur « Hamelin » (Calvados). 
Labarbarie (Max), à Pacy-sur-Eure (Eure). 
Le Caignec (Georges), à Châteauneuf-du-Faou (Finistère). 
Soulier (Martial), à Chazelles-sur-Lyon (Loire). 
Hemon (Raymond), à Martigné-Briand (Maine-et-Loire), 
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MM. Luthringer (Marcel), à Mourmelon-le-Grand (Marne). 
Mavret ‘Fernand), à Condé-sur-Escaut (Nord). 
Ragey (Lucien), à Saint-Elienne-des-Oullières (Rhône). 
Panichi (Luc en), à Saint-Jean-d’Ardières (Rhône), 
Roussarie (Henti', à Montlhéry (Seine-et-Oise), 
Bernard (Léon), à Longjumeau (Seine-et-Oise), 
Fleury (Jean), à Sèvres (Seine-ct-Oise). 
Barraud (Georgesj, à Maillé (Vendée). 
Gassien (Jacques), à Joigny Yonne). 
Baron (Jean), à Touques (Calvados), 
Berly (Gabriel), à Aloxe-Corton (Côte-d'Or). 
Malbranque (Guy), à Dreux « Ouest » (Eure-et-Loir), 
Moreau (Roger), à Malesherbes (Loiret), 
Youlet (Yvan), à Gien « Champs » (Loiret). 
Nivaggioni (Bernardin), à Orléans « les Aydes » (Loiret). 
Chambon (Jean, à Sainte-Menehould (Marne). 
Gourves (Ravmorñd), à Mulhouse « Dornach » (Haut-Rhin). 
bussauge (André), à Paray-ie-Monial (Saône-et-Loire). 
Allioux (Jean), à Valmont (Seine-Mar.time). 
Boulet (Maurice), à Coulommiers (Seine-et-Marne). 
Mathe (Louis), à Provins (Seine-et-Marne. 
Prat (Bernardin), à l’Isle-l'Adam (Seine-et-Oise). 
Villeneuve (Jérôme), à Houdan f{Seine-et-Oise), 
Rospars (Raymond), à Meulan (Se ne-et-Oisc), 
Bentejac (Jean), à Pointe-à-Pitre (Gudädeloupe). 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


4 
La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 20 octobre au 25 octobre 1958: 


L — Notes et études documentaires. 
No 2170. — Slatisliques agricoles relatives aux pays de l’Europe 


1i 
CONPRIS OÙ OMR... sos soveveseses ccosires : TE 
No 2471 — Le commerce intérieur français en 1957........ ss OT 
N° 2472, — La Finlande (évolution sociae et économique de 


1915 à 1938). Complément aux «Notes et 
études documentaires nos 934, 1923 et 2011.)... 105 F. 
N° 2333. -- Accord entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République 


Arâbe Unie (22 août 1958)..........0..e, RE TET à 
No 2554. — Documents sur les ressources énergétiques de 

EU 8, M hier D'OPPÉP EME S 70 F. 
No 2,155. — Recueil de stalisliques relatives à la République 

fédérale populaire de Yougoslavie (1957)..... « 1% F. 


Abonnement aux «Noles et éludes documentaires »: six mois, 
5.200 F; un an, 9.150 F. 


IT. — Chronologie internationale. 
(Supplément bimensuel aux « No'es et études documentaires ».) 


No 13, du 16 au 31 juillet 1958. 
Le numéro0......... annees . 100 F. 


bonnement à la «Chronologie internationale »: un-an, 1.950 F. 


III. — Chroniques étrangères. 

No 168 — Allemagne: Le congrès des catho:iques allemands, — 
Le réarmement, — La République fédérale et les pays 
arabes. 

Le nNUMMÉTO......... oser césess VE 

Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six 

mois, 910 F; un an, 20 F. 


IV. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internalionale.) 
No 0717. — 1. Problèmes d'actualité, — La ruplure des relations 
diplomatiques entre la Tunisie et la République 
Arabe Unie. 

2. Tertes du jour. — Réponse du Gouvernement de la 
France au Gouvernement de V’U. R. S. S. au sujet 
du problème aiïlemand (3%0 septembre 1955), — Aide- 
mémoire du Gouvernement de la France au Gou- 
vernement fédéral allemand (30 septembre 1958). — 
Communiqué germano-britannique (8 octobre 1958). 
— Communiqué soviéto-afghan (6 octobre 1958). 

3. Faits et opinions. — AMÉRIQUE LATINE: Regards d'un 
observateur yougoslave sur l'Amérique du Sud, — 
Cinquante ans d'immigration japonaise au Brésil. 
— L'Argentine à la recherche de l'unité. — Une 
œuvre en faveur des Indiens des Andes 





No 0718. — 1. Problèmes d'actualité. — La reprise des bombardc- 
ments des îles côtières chinoises. 

2. Tertes du jour. — Communiqué 
(11 septemñre 1958). 

3. Faits et opinions. — IxronmaTion: L'évolution de la 
presse dominicale en Grande-Bretagne, — La téié- 
vision en Yougoslavie. — La radio et la télévision 

à en Afrique. 
Yo 0719 — 4. Problèmes d'actualité. — La conférence de presse 
du général de Gaulle. 

2. Tertes du Jour. — Aide-mémoire du Gouvernement 
soviétique au Gouvernement de la République fédé- 
raie d'Allemagne {13 octobre 1958). 

3. Faits et opinions. — CHINE COMMUNISTE: L'édification 
du socialisme: révolution technique et culturelle. — 
Les communes populaires. — Quelle est la puis- 
sance des forces armées de la Chine populaire ? — 
Le développement du commerce extérieur, 

UM PO UNST PO EN RS TT OC à À 


Abonnement aux «Arlicies et documents»: six mois, 2.900 F; 
un an, 6.,00 F, 


indo-pakistanais 


V. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


No 561, du 21 ortobre 19583. Au sommaire, notamment: 

L'inflalion dans le monde depuis 1950. — L'avenir de 
l'économie mondiale: Ja politique économique extérieure 
des Elais-Unis, — Quelques asnecls de l'évolution éro- 
nomique française depuis -la guerre, — La conférence 
économiqu+ de Montréal. 

Le numéro.......,....... oo. . @F. 
Abonnement aux «Problèmes économiques »: six mois, 4.220 F; 
un an, 2.510 F. 


VI. — Documeniation photographique. 
No 5188, d'octobre 1958: La convention montagnarde. 


(29 planche:z, dont 4 en couleurs, fac-similés, 8 pages 
de texte.) 

Le numéro (sans diapositive)... 220F, 

Le numéro (avec diapositives). 620 F. 

Abonnement à la « Documentation photographique »: un an (sans 
diapositive), 2.700 F; (avec diapositives), 9.700 F. 


VII. — Documentation française illustrée. 


No 110, d'octobre 1955. L'aménagement de la région parisienne. 
Le numéro....... nas ieess ess DO FL. 
Abonnemeprt à Ja € Documentation française illustrée »: un an, 
ou0 F. , 
VIIT. — Bulietin hebdomadaire de staiistique. 
(Rédigé par l’Inslilut nalional de Ia statistique 
et des éludes économiques.) 
2% octobre 1953. A la rubrique « Variétés statistiques ». 
1. Commerce de l'Algérie avec ies pays étrangers ju 
Marché commun. 
2. Production d'acier des principaux pays producteurs. 
DO NMRÈTD: sécu fpévésoiss, D F. 
Abonnement an « Bulletin hebdomadaire de statistique»: un an, 
1.120 F. 


” 
Le] 
et 
el 
QC! 
Cu 
er 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 20 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°). 

> © &—— 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits 
en provenance de la République populaire de Hongrie, 


Les importateurs sont informés que l'accord commercial con°!i 
entre la France et la Hongrie le 19 octobre 1957 a été prorogé pour 
une période de six mois, à dater du {er oclobre 1958, 

Les modalités d'importation pour la période allant du 1er octobre 
1958 au 31 mars 1959 des produils repris aux listes B I et B II sont 
fixées comme suit. 

Les demandes de licences d'importation concernant les contingents 
repris ci-dessous, autres que les contingents globaux, qui ont “'é 
déposées au titre de l'avis aux importateurs du 5 novembre 1°, 
modifié par l'avis publié au Journal officiel du 4 décemibre 1%, 

ui n'auront pas été délivrées dans un délai de dix jours à compter 
de la date d'insertion du présent avis seront caduques et renvoytts 
directement aux intéressés. 


Ras 5 
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ISTE 


40 Produits repris dans les contingents oglobaur. 























1 Lu NUMEROS 

© © NUMÉROS du poste 

& du PRODUITS de 

” à : Fe l'accord commercial 

Z © tort dousniee. du 19 octobre 1957. 

éincren (e e 

018 | ps 05-01....... | Boyaux et estomacs d’ani- Ex 2. 
aux (tripes). 

AG (2041 Fa, b... |! Graines de Ln de semence. EL 

122 | 12-03 B, C, D, F. | Graines de semence...... Ex 7 

ju2 | Ex 12-01 D... | Graines ce soja à usage Ex 5. 

| industriel. 

105 401. PFe../... l'OMS CE MR... oosss Ex 5. 

4u1 12-01 B, C..... | Coprah, noix et amandes Ex 5 
de palmiste. 

103 Ex 1201 KE... | 'Onmincr 06 ricin.......ses Ex 5. 

111 DO Assoc! TaDat D UNS: ss. y 

20% 13-02 ......s | FOurrnres apprétées....ee 11 

451 Ex 05-02....... | Soies de porc..........00e 3 











Les demandes de licences d'imporlalion devront être déposées 
à l'of'ice des changes dans les conditions définies par l'avis aux 
importateurs « Contingents globaux », publié au Journal officiel du 
43 août 1958, modifié par l'avis du 19 septembre 19,58, 


20 Autres produits de la Liste RP I 
non reprs dans les contingents globaux, 
Les modalilés d'importation sont fixées comme suit, 


A. — PRODUITS A IMPORTER PAR LES GROUPEMEXTS 














© é NUMÉRO 

se du PRODUITS 

= tarif dougnier. 

5 Ex 12 01.......!'Graines oléagineus?s, — Impor'al'on récervée 


à la Société interprofessionnel e des o'éagi- 
‘ux fluides alimentaires ec autres in pur- 
la:curs habililés par celle dern re. 














B. — PRODUITS A IMPORTER SOUS LICENCES INDIVIDUELLES 
EXAMINÉES AU FUR ET A MESURE DE LEUR PRÉSENTATION 


Les demandes de: Jicences d'importation concernant les produits 
suivants, é.ablies sur formu'e A, C. et accompagnées d'une facture 
p'o forma en double exemplaire établie par lexportateur hongrois 
ou son représentant qualifié, seront reçues par l'office des changes 
(3e sous-direction). 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9°), à partir 
du 3 novembre 1958. ” 

Par dérogalion aux dispositions de l’artic'e 3 du déeret du 13 juil- 
let 1919, elles seront examinées au fur et à mesure de leur présen- 
lation, 

Pour certains produils, des modalilkfs spéciales d’impo:tation sont 
indiquées en regard de checun d'eux. 








| —- 





NUMÉROS 
du PRODUITS 
tarif douan'er. 


NUMÉROS 
de poste 








> 


02-03 sos... | FOies gras frais, — L’importalion ne pourra 
être réalisée que dans le cadre de la procé- 
dure Hnex. 
4 13507 B........lPlumes et duvels, — L'importalion ne pourra 
être réalisée que dans le cadre de la procé- 
dure lmex 
Ex5 112-M M........lAutres graines concrètes. 

6 |12-M O0........l1Graines de courge. 

8 12-07 ..........1Plantes médicinales, 

10 53-01 ..........tHuiles essentielles, — Les importations seront 
réalisées dans le Cadre de la procédure 
Exim-Parfumerie. 











| 


Le règlement financier des importations portant sur les produits 
repris au présent titre Ier s'effectuera par crédit d'un compte spéc'al 
hongrois, dans lés conditions prévues au paragraphe 1er du titre II 
de l'avis no 607 de l'office des changes, publié au Journal offitiel du 
15 février 1956, relatif aux relations financières entre la zone ‘ranc 
el Ja République populaire de Hongrie. 


Liste B II 
{o Produits à importer par groupements ou organismes -ass/malés, 
Les groupements et organismes assimiifs indiqués ci-après sont 
seuls habilités pour déposer, dès la publication du présent avis, 
des deinandes de licences d'imporlalion pour les produits suivants : 











NUMEROS 
du PRODUITS 


tarif douanier. 


NUMÉROS 
de poste 








20 1245-01 ....… ces TODRS. = 5, EE T. À. 

21A/1263 B à F....|Graines de semences, — Les demandes de 
licences d'importation devront être visées 
par le G.N 1.5. avant leur dépôt à l'office 
des changes. 








90 Produits à importer sous licences individuekes 
examinées simultanément. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formu'e A. €. et accompagnées d’une facture 
pro forma en double exemplaire établie par l’exporlateur hongrois 
ou son représentant qualifié, devront être parvenues à l'office des 
changes (3° sous-direction), 8, rue de Ja Tour-des-Dames, à Paris (%), 
au p'us tard le 17 novembre, à onze heures trente: à l'expiration 
du dé ai fixé ci-dessus, les demandes de licences d’imnortation feront 
l'objet d'un examen simultané de la part des services techniques 
compétents. 




















ne 

e S | NUMÉRO 
Æ = 
= à du PRODUITS 
ra tarif douauier 

38 69-10 B........l Articles sanila'res en faïence. 

| | 

mm — — | 








30 Produits à importer sous licences individuelles 
exanunées au [ur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'imnortalion concernant les produits 
Suivants, élahiies sur formule A. C. et accompagnées d’une facture 
pro forma en double exemplaire établie par l’exporlateur hongrois 
ou son représentant quaiifié, seront reçueS par l'office des changes 
(5 sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9%), à partr 
du à novembre 195%, 

Par dérozaiion aux dispositions de l'article 3 du décret du 1? juil- 
let 1919, elles seront examinées au fur et à mesure de leur présen- 
talion. 

Pour certains produits, des modalit£s spéciales d'importation sont 
indiquées en regard de chacun d’eux 











NUMÉROS 
PRODUITS 
du tarif douanier. 


NUMÉROS 
de poste. 














| 


4 |Fx C101 à 01-00......| Animaux reproducteurs. 

3 |EXx 01-02 A...........|Bovins. — Cette importation est réser- 
vée aux importateurs avant souscrit 
des conventions avec l'administration 
dans Je cadre des opérations autori- 
sées 4 le fonds d'assa.nissement du 

. marché de la viande. 

4 16106 C...............1Gibier vivant. 

5 |Ex ‘1-06 D............Sangsues, 

6 |Ex 21-16 SERRE | 5” 

4 PO 0 Volailles mortes. 

8 102-401 Ad.............|Jambons crus. — Cette importation est 


réservée aux importateurs ayant 

souscrit des conventions avec l'admi- 

nistration dans le cadre des opéra- 

tions autorisées par le fonds d'assai- 

nissement du marché de la viande. 

9 103-723 Ag.............lEcrevisses vivantes. 

») [03-03 Bd...........,.|Escargots. 

CN ASS ...lChampignons sec 

5 {09-04 B a, 09-10 B b...|Paprika et pime nt doux moulu. 

16 11103 B...............lPaille de sorgho. 

NT TOME oovssicoodoccece SUN: 

_R ++... NE Jambon en boîtes. 

19 |Ex 22-59, 22-05 A.....|Eaux-de-vie d'abricots, autres spiritueux 
et vin de Tokay 

Produits agricoles et  alimentaire3 
divers, confiserie et eau minérale, 
elc. 











21 à sièges se cu ds 
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pa 
se - 
E + NUMÉROS 
D : PRODUITS 
5 e du tarif douanier. 
% u 
22 Divers …............. Produits chimiques à usage pharma- 
\ ceulique. 

23 |Ex 29-41.........,....|Chloramphenicol. 

21 |5707 A, B............|Films impressionnés. — L'importation 
devra êlre réalisée sous couvert d'une 
déclaration-autorisation d'importation 
(D. 4 5} 

25 10-09 B, 40-10, 40-12, Ouvrages en caoutchouc. 

40-13 A a, c. 

Ml. NPPOPRS EEE Produits chimiques divers. 

ZT RE Ccsesscsesreset Gants. 

28 12-02 À : D, E, F,G,/Maroquinerie et articles de voyage. 

42-05 A, 

29 A!19-01, 49-02, 49-0:.....| Livres et journaux, éditions musicales, 
etc. — L'importation devra être réali- 
sée sous couvert d'une déclaration- 
autorisation d'importation (D. A. 1). 

MUR D. ...| Disques. 

3%) 156-07 B, 51-04 B...... Tissus de fibranne et de rayonne. 

3 4-04 D, ex 57-01 D..|Déchets de lin et de chanvre. — Contin- 
rt réservé à l’industrie de la pape- 
erie. 

MIE Dr D... Etoupes de chanvre. 

34 |Ex 61-02 B, 60-01 à|Blouses brodées et bonneterie. 

60-06. 

35 |Ex 6402..............lChaussures textiles avec semelles en 
caoutchouc. 

D TNT ossmacecors ..|Artic'es folkloriques et d'artisanat. 

37 |69-02 C, 69-03 C....…. Briques de magnésie. 

39 69-11 À, B, 69-13 D...|Porcelaine de Herend. 

OU TENNIE ss dctosscosse: Utic'es de fantaisie, y compris articles 
en. argent 

41 81-25, 8701...........|Batteuses et autres machines agricoles, 
tracteurs et pièces détachées. 

45 81-15, 61-46, 81-47,| Machines-outils. 

81-18. 84-49, 84-50. 

46 85-20, 85-21 À, B...... Tubes de T. S. F. et lampes électriques 
et pièces détachées. 

47 |Ex 85.18, 85. AD,E,F,| Autres pièces détachées de T. S. F. 

85-19 À d, ex 85-19 E, 
85-15 E. 
48 81-22, 81-23, 81-59 D,|Matériel de travaux publics, concas- 
81-56 B, 87-02 E b. seurs, dumpers d’une capacité égale 
ou supérieure à 3,5 mètres cubes et 
aquadrill. 
49 A1S87-09 À, ex 87-12... Motocycleltes et pièces détachées. 
50 !S1-20, 90-26, 9)-07,|.nstruments et appareils sc'entifiques 
90-11, 90-12, 90-13] et de précision et appareils d'e>sai 
90-14, 90-15, 90-16,| pour l’industrie textile. 
90-20, 90-21, 90-2, 
90-23, 90-21, 90-25. 
99-26, 90-27, 99-28, 
90-99, 
51 90-17, 90-18, 90-19,|Matériel, mobilier médico-chirurgical, 
90-20, 91-02. appareils médicaux et de radiologie 
et fauteuils dentaires. 

52 A!EXx Si, ex 85.......... Matériel mécanique et électrique 
divers. 

DT DER Dosvenssesiers Chaises en bois courbé. 2 

DR OR sd sosèéret ten Articles de sport. 

DU DIT rico Bouteilles jisolantes. 

DU JONVOES retira seesee Divers général. — Les crédits prévus à 
ce poste sont réservés à l'importation 
de produits non repris nommément 
à l'accord et utiles à l’économie fran- 
çaise, Les licences seront délivrées 
après avis des ministères techniques 
et accord de la direction des rela- 
tions économiques extérieures. 

Le commence — —— 
49 Produils à importer sous avis ultérieur. 

Un avis aux importateurs fixera ultérieurement les modalités 
d'importation du produit ci-après: 

© & 

a % NUMÉRO l 

FE à PRODUITS 

= du tarif douanier. 

E D 

41 07-05 Lisciosames Haricots secs, 





DEEP 





Le règlement financier des importations portant sur les produits 
repris au présent titre II s'effectuera exclusivement par crédit d’un 


compte étranger hongrois en francs, dans les conditions prévues au 
paragraphe 2° du titre I de l'avis no 607 de l'office des changes 
publié au Journal officiel du 15 février 1956 relatif aux relations 
iinancières entre la zone franc et la République populaire de Hongrie, 





5° Produits réservés à l'Algérie et aux territoires d'outre-mer. 


Aucune demande de licence d'importation ne devra être déposée 
à l'office des changes pour les produits ci-après, dont les contingents 
sont réservés en totalité à l’Algérie et aux territoires d'outre-mer: 








EE 
WUMERCE PRODUITS 
de poste. 
32 Tissus de coton. 
41 Articles de ménage en tôle émaillée et baignoires. 
42 Serrures, cadenas. et ferrures. 
43 Lampes-tempèête. 





mn 


Avis relatif au tirage de la trente-neuvième tranche 
de la loterie nationale 1958. 
Le tirage de la trente-neuvième tranche de la loterie nationale 
49%8 aura lieu le mercredi 29 octobre 1958, à vingt heures trente, en 
présence du public, 





6-06 + 
Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 





4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 





La Sociélé nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le 1er novembre 1958, un nouveau tarif de transit ne 503%, cha- 
pitre 101, pour le transport des agrumes (oranges, mandarines et 
clémentines, citrons, pamplemousses, etc.) en provenance de l’Al- 
gérie, de la Tunisie et du Maroc, expédiés des ports français de 
l'Atlantique, de la Manche et de la mer du Nord, à destination 
de l'Allemagne {République fédérale). 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, Le 23 octobre 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à 
l’homologalion ministérielle la proposition de modifier comme suit, 
à parlir du 1 décembre 1958, le chapitre 11 ($ 1) du tarif ne 7: 


CHAPITRE 11 — Régions Est, Sud-Est et Sud-Ouest. 


$ I — Combustibles minéraux désignés ci-après: 

(Applicable jusqu’au 30 juin 19,65.) 
em st Fees ee 

Pour les envois effectués dans les conditions ci-dessus, il sera 
accordé . ee ee es eee ee ee 
d'a 0 Pod dé entre les taxes de eg payées par application 
soit du chapitre {+, soit du chapitre 3 ($ 11), soit du chapitre 3 ($ IV) 
du présent tarif et de celles ... 00... ..s 

(Le resle sans chançement.) 

Nota. — Pour les transports effectués aux conditions du tarif 
no 103, et par dérogation aux articles 7, 7 bis et 8 de ce tarif, 
les bounifications et primes de régularilé allouées à l'expéditeur 
sont calculées sur le prix résultant de l'application des dispositions 


du présent paragraphe. 
(Paris, le 23 octobre 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
la Compagnie des chemins de fer de la Camargue, a soumis à 
l’homologation ministérielle une proposition tendant à supprimer, 
à partir du {+ décembre 1958: 

4o Les indications concernant la Compagnie des chemins de fer 
de la Camargue figurant dans le tableau II du chapitre 17 des 
tarifs généraux pour le transport des marchandises et dans le 
tableau 1 du tarif ne 106 (liste des réseaux secondaires); 

20 Les dispositions faisant l’objet: 

Du chapitre 51 ($ I) du tarif n° 4; 

Des chapitres 51 ($ II) et 451 ($S 1) du tarif n° 18; 

Du chapitre 51 ($ 1) du tarif n° 21; 

3° La mention: 

Du chapitre 51 ($ 1) figurant au chapitre 12 ($ 1) du tarif n° 4; 

Du chapitre 51 ($ Hi) se rapportant au tarif n° 13 et figurant au 
chapitre 3 ($ V) du tarif n° 21; 

4e Les indications se rapportant aux numéros de prix 3110, 3995, 


3996 1109 du recueil TA. 
. el (Pgris, le 23 octobre 1958.) 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur 
un additif au tarif international (C. E. C. A. ne 1301) pour le 
transport, à petite vitesse, de la houille et du coke de houille de 
certaines gares des bassins d’Aix-la-Chapelle et de la Ruhr à des- 
tinalion de certaines gares françaises. 

Cet additif, qui concerne l'insertion d’une nouvelle relation, est 
déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, 
en prendre connaissance. 

(Paris, le 23 octobre 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le 1° novembre 1958, une nouvelle édition du tarif international 
pour le transport, par wagon complet, à grande vitesse, des agru 
mes en provenance de l'Algérie, du Maroc et de la Tunise, expédiés 
de certains ports français de la Méditerranée, à destination de 
certaines gares allemandes (République fédérale), 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance 

(Paris, le 23 octobre 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec le 


chemin de fer de Somain À Anzin et À la frontière belge, a soumis 


à l’homologation ministérielle la proposition de compléter comme suit, à partir du 1e décembre 1958, les disposilions du chapitre 91 des 


tarifs nos 12, 14, 18 et 101: 


CHAPITRE 51. — Société nationale des chemins de fer français et chemins, de fer secondaires divers. 





DÉSIGNATION 


des chemins de fer 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


RELATIONS 











TAXE 
de 
transbordement 


SURTAXES 
spéciales, 


CHAPITRES 


ou dispositions OBSERVATIONS 





secondaires 
participants. 








Numéro de prix| %umtro de prix 


applicables. du recueil T.A. | du recueil TA. 


à: 








i 





TARIF No 


$ IX. — Chemin de 
fer de Somain à 
Anzin et à la fron- 
tière belge (voie 
normale). 


RFrositeosh ss st rimaceleose es + 


B) Argiles (2217); casline (2353) {1) ; | Une 


dolomie frittée (2273). 


TARIF No 


$ XI. — Chemin de 
fer de Somain à 
Anzin et à la fron- 
tière belge (voie 
normale). 


APE STTET Votes 66 0: M EE A Li 


B) Acier brut en lingots, massiaux 
ou masses (2505); aciers laminés 
ou profilés à chaud (2521) ; déchets 
d'acier ou de fonte (2502) (5); 
ferrailles pour la production de la 
fonte et de l'acier (2501) (10); 
ferro-alliages non dénommés, fer- 
ro-manganèse carburé, en gueuses 
ou en morceaux, contenant en 
poids plus de 2 p. 100 de carbone 
(258) ; fonte brute, en gueuses ou 
en morceaux (2506) ; fonte d'acier, 
moulée non dénommée (2603) ; 
tubes et tuyaux métalliques (2611). 





Aciers ouvrés non dénommés 
(2602) ; charpentes en acier (2681) ; 
chaudronnerie (2751); pièces non 
dénommées de machines ou de 
mécaniques: en cadres, cages, 
caisses, harasses, paniers ou ton- 
neaux (2693); autrement condi- 
tionnées (2691); pièces non dé- 
nommées de machines ou de 
mécaniques, brutes de forge (2695). 


C) 


D) Tôles d'acier laminées en feuilles 
planes où en rouleaux (2593 
(8) (9). 








Nora. — Les dispositions du présent paragraphe sont anplicables concurremment avec celles du tarif 


TARIF No 


£ X. — Chemin de 
fer de Somain à 
Anzin et à la fron- 





tière belge (voie réservoirs, en wagons-jarres ou en la S. N. C.F. 
normale). récipients métalliques (3325) (+4); 
autrement conditionné (3326) (+). 
TARIF No 


la £.N.C.F 


CO EE PE 


. 


Une gare de | Denain-Mines! Chäpitres 4er 
la £. N.C.F. 


ou inversement. 


Denain-Mines 


Penain-Mines 


ou inversement. 


B) Acide sulfurique: en wagons-|Une gare de | Denain-Mines!| Chapitre ter | 





12 


RSR SO DA RME à 


et 3 (S IX). 


gare de ns Li qer 


14 


et 3. 


Une _ Chapitre 1er. 


gare de 
la 1, C. F. 


tr 
. 
_— 


Chapitres 4er (12) 


Une gare de 
et 3. 














f no 


101, 


18 


ts ess codec be sailse à Es él s ce 5 Ü 


| (S D). 


101 


Tableau des réseaux secondaires participant au tari]. 


Les dispositions prévues au tarif n° 104 sont applicables sur l'ensemble du parcours: 
I 


Ms ss de da 


2° Aux wagons 


OUT CON 0 TES eDTE CRI LENS +6 à De de. € 6 6 » 


S) Par le chapitre 51 (8 X-B) du tarif no 18 commun à la Société naticnale des chemins de ‘er français et au 


à Anzin et à la frontière belge, 


3° Aux wagons vides dont le transport précède ou suit un transport à charge effectué aux condilions ci-dessus, l'« 








chargés, lorsque les transports sont effectnés aux prix et 


conditions fixée 


1! 
1 


LE 


emin de fer de Somain 
xpéditeur, ete 


158.) 


_— et 


O1 tobre 


(Paris, le 
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La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le 47 novembre 1%8, dans l'annexe Ji au tarif international pour 
le transport des marchandises entre la France et la Sarre, un 
nouveau paragraphe 4 comportant des dispositions spéciales pour les 
envois d'agrumes (oranges, mandarines et clémentines, citrons, 
jamplemousses, etc.) en provenance de l'Algérie, du Maroc et de 
a Tunisie, à destination de l'Allemagne. 

Ces nouvelles dispositions sont déposées dans les gares inté- 
resstes où le public peut, sur sa demande, en prendre connaissance, 

(Paris, le 23 octobre 1%58.) 





R> 


La Société nalionale des chemins de fer francais a soumis 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à modifier le 
paragrapne I, 7°, b, du tarif des opérations accessoires (annexe A 
aux conditions généra'es d'application des tarifs pour le transport 
des marchandises) de la façon suivante: ja 








DROITS 
TARIF DES OPÉRATIONS ACCESSOIRES à 


percevoir. 





8 I. — Opéralions accessoires proprement dites. 


7o Transbordement (art. 73 des C. G.): 


Pl Le N'uis ts dr 0 Rd ANT ENS OSE TT ITS 


b) Envois par wagons remis par le réseau na:ional des 
chemins de fer espagnols dans les gares frontières 
franco-espagn les : 


Fruits et légumes : 


Non emballés, par tonne....... RC TT ; C80 
Emballés, par lonne......... ss... 0... oc... J18 


Autres marchandises: 





Ea containers, par TONnNé............00. 0e TT. 6040 
Autrement condilionnces, par tonne.......... +. | 41.000 
C) N'a du 0 ve LU GS SN RES M EIEUE $ 5 “Fe +4 


(Paris, le 23 octobre 195$.) 








2° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tôle de chaque affaire est celle de la décision 
ministérie’le, La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la propoilion.) 


A. — Homol!logations,. 


21 ortobre 1958, — Société nationa'e des chemins de fer français. — 
Proposition du ‘0 septembre 1953 tendant a modifier le fasci- 
cule Il des tarifs de la banlieue de Paris (voyageurs, bagages 
et chiens) pour tenir compte de la fermeture de Y'établissement 
« Paris-Porte® de la Chapelie » (gare provisoire). (Journal officiel 
du 20-septembre 1958.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur immédiate donnée par décision du 0 sep- 
tembre 1958. (Journal officiel du 7 octobre 1958.) 


t2 
12 


octobre 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du 13 septembre 1958 tendant à la mise en vigueur 
d'un troisième supplément (groupe 4, agrumes) au tarif inter- 
national! pour le transport, par wagon complet, à grande vitesse, 
des fruits et légumes en provenance d'Espagne à destination de 
différents pays de l’Europe occidentale. (Journal officiel du 
23 septembre 1958.) 


Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à dater du {er octobre 1958 donnée par déci- 
sion du 30 septembre 1958. (Journal officiel du 21 octobre 1958.) 


25 ortobre 19S$S, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 25, septembre 1958 tendant: 


A créer, dans le cadre du chapitre 3 ($ XVIII) du tarif ne 3, 
des dispositions d'abonnement en faveur des châtaignes et mar- 
rons, fruits et légumes non dénommés et pommes de terre 
expédiés en régime accéléré d'une gare quelconque de la Société 
halionale des chemins de fer français à Belfort, Montbéliard et 
Vesoul; 

A supprimer corrélativement les dispositions correspondantes 
prévues au chapitre 11 ($ I) du tarif susvisé pour les mêmes 
marchandises expédiées d’une gare quelconque de la région du 
Sud-Est et de Paris-Tolbiac sur les mèmes destinations. (Journal 
c/liciel du 30 septembre 1958.1 





B. — Autorisation provisoire. 


21 octobre 1958. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 14 octobre 1958 tendant à la mise en vigueur 
d’un neuvième supplément au tarif international C.E.C.A. n° 2301/ 
6301 pour le transport, à petite vitesse, par rames, des combus- 
tibles minéraux solides de la Belgique et des Pays-Bas vers la 
France (édition du 10 septembre 1957). (Journal officiel du 
21 octobre 1958.) 

Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du 25 octobre 1958, sous réserve de la décision à intervenir 
après achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 


C. — Approbation de convention tarifaire. 


25 octobre 1958. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Projet de convention tarifaire à passer avec la Société des 
sources de Charrier, à Laprugne (Allier), pour le transport d'eaux 
minérales et d’embailages vides en retour, présenté le 30 sep- 
tembre 1958. (Journal officiel du 7 octobre 1958.) 


3 € 





Minis‘ère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur départemental de la santé 
de Loir-et-Cher. 


Est envisagée la vacance du poste de directeur départemental de 
la santé de Loiræt-Cher. 

Peuvent seuls présenter leur candidalure à ce poste les médecins 
inspecteurs principaux de la santé. 

Les intéressés sont prés de se faire connaître dans un délai 
de deux semaines à partir de la publication du présent avis au 
2 bureau de la direction de l’administration générale, du personnel 
et du budget, ministère de la santé publique et de la populaton, 
7, rue de Tilsitt, Paris (17€). 





Avis de vacance d'un poste de médecin inspecteur de la santé 
dans le département de la Réunion, 


Un poste de médecin inspecteur de la santé est déclaré vacant 
dans le département de la Réunion. 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ce poste les médecins 
fonclionna'res du corps de l'inspection de la santé. 

Les inléressés sont priés de se faire connaître dans un délai de 
deux semaines à parlir du jour de la publication du présent avis au 
2e bureau de la direction de l’administration’ générale, du personnel 
et du budget, ministère de la santé publique et de la population, 
1, rue de Tüsitt, Paris (17€). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux of/iciels, 
Jean-Pauz MARTIN 








COTE DES CHANCES 














Derniere Cours limites Cours extrêmes 
cours H > 
site Pays. foie Parité pratiqués cotés à la Bourse 

per par la Banque du 

Boures de France. 27 octobre 1958. 
449 50! États-Unis .....[1 $ U.S.A RD. (AN ooooce oo 0° M9 85 ..... 
431 90! Canada ........ 1 $ Can are à co. + eee o4 432 35 432 15 
196 60! Côte Fse Somalis |100F Djib 195 90 os ed “oo et mi lie ce 
3355 ..| Mexique ...... | 100 pes. | 3360 .. sense ous ol 3365 ..  .... .. 


10068 .. | Allemagne occid | 100 D Mk | 10000 9025 .. 10075 ..| 10064 .. 10062 50 





1625 80! Autriche ......| 100 sch 1615 384 | 160325 41627 50! 41625 20 .... .… 
8414 15! Belgique ….....! 100 F b 840 833 7 846 30] 84370 84355 
6082 50! Danemark ..,,.! 100 c. à 6080 664 | 6035053 6126.30] GO82 50 GO! 50 
4176 55|Gde-bretagne...| 1 liv st 1176 116718 118482] 1176 20 1176 05 
674 20 |[lalie .-........, 1000 lire 672 097 667 05 677 15 674 40 674 30 
B882 ..| Norvège .......| 100c n 5880 .. 5835 90 5924 10! 5882 .. 580 50 
11132 50! Pays-Bas .,....1 100 0. 11052 63 10969 75 411135 5%] 11130 .. 411128 .… 
8124 50! Suède ......s.e | 100 €. 8118 75 805785 817965] 8124... 8120 
0630 .. Suisse .........| 1400Fs | 0604 8 0532 75 90676 80! 9627... .....… 
1168 50! Portugal ….....] 100 esc. 1160 87 14149 90 1471 80] 1469 .. 41466 
5877 10! Tchécoslovaquie | 100 kes | 5833 333 7189 60 5877 10) 587710  .... .« 
451 ..| Yougoslavie ....| 100 din 140 138 95 AM OS ...... 00 




















Zone C F L'UPPPPP EP PETITILLIELLIILI LITE IT ELEC EEE 1 
Zone C. F. P...........sesssesssoosoososenssosesousess À 





(4) Cours de référence défini par l'avis n° 657 de l'office des changes. 


—————————— —.….….……….….….….….….….…. …—…—…—…—…—_————— 
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LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 6», 


ANNONCES 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





RUE DE RICHELIEU, PARIS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











TIRAGES FINANCIERS 





SOCIETE JOB 
Anciens Etablissements Bardou-Job et Pauilhac. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 750.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: A PERPIGNAN, 13, RUE EMILE-ZOLA 
SIÈGE ADMINISTRATIF : A TOULOUSE, 72, BOULEVARD DE STRASBOURG 
R.C.: Perpignan n° 54-B 46. 


Obligations 6 0/0 1933 de 1.000 F. 


Vingt-cinquième 


et dernier amortissement. 


MM. les porteurs d'obligations Job 6 0/0 1933 de 1.000 F sont 
informés que la date du 1‘ novembre 1958 représente le terme 
de l’amortissement desdites obligations qui avait été prévu sur 
vingt-cinq ans à compter du 1‘ novembre 1934. En conséquence, les 
cinq cent soixante-huit obligations restant en circulation se trouve- 
ront, de plein droit, amorties le 1‘ novembre 1958 et seront, à partir 
de ladite date, remboursables à 1.000 F, coupon 50 détaché. 


Liste des titres amortis le 1° novembre 1958 ainsi que des titres 
antérieurement amortis et non encore présentés au rembour- 


sement. 
De 1954 : 100. — De 1957: 150. 
_— [T: 1956: 156 à 158 — De 


1957 : 295, 408 à 410. — De 1958 : 


477 à 480, 501, 503 à 508. — De| 


1957: 517 à 520. — De 1958: 
531 à 534, 570. — De 1957: 572 
à 576, 584 à 588, 592 à 600. — 
De 1958: 601 à 610, 631 à 640. 
— De 1957: 641 à 650. — De 
1958: 651 à 660, 661 à 666, 670 
à 686, 688, 690. — De 1957: 
692, 695 à 700. — .De 1958: 701 
à 720, 752. — De 1953: 788. 
De 1958: 946 à 950. — De 1957: 
1041 à 1.060. — De 1951: 1.224 
à 1.227. — De 1955: 1.275. — De 
1958: 1.291. — De 1942: 1.361. 
— De 1958: 1.390. — De 1957: 
1.411 et 1.412, 1.415 à 1.419. — De 
1958: 1.451 à 1.458, 1.460, 1.468 
à 1.470. De 1957: 1.500. — De 
1955 : 1.710. — De 1950: 1.754 et 
1.755. — De 1956: 1.769 — De 
1957 : 1.814, 1.817 et 1.818. — De 
1958 : 1.829 à 1.833, 1.836 à 1.840. 
De 1956: 1.863 à 1.866, 1.869 et 
1.870. — De 1958: 1.871 à 1.875, 
1.878 à 1.880. — De 1957: 1.891 
à 1.910. — De 1958 : 1.928 et 1.929. 
De 1957 : 1958. De 1958: 1962 et 
1.962, 1.969 et 1.970, 1.981, 1.985. 
De 1956 : 2.086. -— De 1958 : 2.241. 
De 1956: 2.282 et 2.283, 2.286 à 
2.289, — De 1958: 2.320, 2.330, 
2.333. — De 1957: 2.351. — De 
1958 : 2.360. — De 1957: 2.361 à 
2.368. — De 1956: 2.467 à 2.470. 
— De 1958: 2.493 à 2.495, 2.497 
à 2.500. — De 1957: 2.665. — 
De 1958: 2.670 et 2.671, 2.711, 
2.727 à 2.730, 2.741 et 2.742 — 
De 1956: 2.769 et 2.770. — De 


1958: 2.778 à 2.780, 2.801, 2.822, 
2840 à 2.844, 2.865, 2.868 à 2.880, 





2.891 à 2.900, 3.015 à 3.020, 3.024 
et 3.025, 3.030. — De 1955 : 3.041. 
— De 1957: 3.071 à 3.078. — De 


1958 : 3.121, 3.131 à 3.134, 3.139 
let 3.140. — De 1957: 3.172 et 
3.173. — De 1956: 3.184 à 3.188. 


— De 1954: 3.238 à 3.240. — De 
1955 : 3.241 et 3.242. — De 1956: 
3.256. — De 1958: 3.272 à 3.275, 
3.277, 3.279, 3.281 à 3.285, 3.293. 
— De 1957: 3.296 et 3.297. — 
De 1955 : 3.327. — De 1958 : 3.346 
à 3.350, 3.361 et 3.362. — De 
1956 : 3.442. — De 1958: 3.469 
et 3.470. — De 1957: 3.491 à 
3.495, — De 1958: 3.498 à 3.500. 
— De 1955: 3.516. — De 1958: 
3.523, 3.526 à 3.530, — De 1956: 
3.541. — De 1957: 3.591 à 3.600. 
— De 1958: 3.606, 3.611 à 3.620. 
— De 1943 : 3.626 et 3.627. — De 
1958 : 3.642 à 3.650. — De 1956: 
3.656 et 3.657, 3.659. — De 1958: 
3.663. — De 1957: 3.670. — De 


1958 : 3.675 et 3.676. — De 1949: 


3.714 et 3.715. — De 1956: 3.728 
à 3.730. — De 1958: 3.731. — 
De 1958: 3.771 et 3.772, 3.775 à 
3.777, 3.719 et 3.780, 3.801 à 
3.805, 3.808 à 3.810, 3.812 à 3.819, 
3.824 à 3.833, 3.837 à 3.840. — 
De 1956: 3.905 à 3.908 — De 
1958: 3.911 à 3.913, 3.941, 3.946 
à 3.949, 3.975 à 3.980, 3.983 et 
3.984, 3.986 à 3.988. — De 1955: 
4.019 et 4.020. — De 1957: 4.042 
à 4.044, 4.049. — De 1958: 4.055 
à 4.057, 4059 à 4.065, 4092 à 
4.100, 4.102, 4.103, 4.208 à 4.214, 
4.216 à 4.219, — De 1956: 4.250. 
De 1958: 4.254 à 4.265, 4.269, 
4.309 à 4.311, 4.320, 4.325 à 4.327, 
4.381. — De 1956: 4.392 et 4.393. 
— De 1958: 4417 à 4.420. — 





De 1957: 4.422, 4.425 et 4.426. | 
— De 1958: 4436 à 4.440, 4.445, | 
4.448 à:4.450, 4.456, 4.461 à 4.465, | 
4.488 et 4.489, 4.561. — De 1956: | 


4619. — De 1958: 4.651, 4.681, | 
4751 à 4.753. — De 1957: 4.801 
à 4807. — De 1956: 4.821 et 


4.822. — De 1958: 4.899 et 4.900, 
4.991 à 4.993, 5.059, 5.079 et 5.080. 
— De 1956: 5.105. — De 1958: 
5.140, 5.176, 5.181, 5.228, 5.263 à 
5.265, 5.270. — De 1957: 5.271| 
à 5.280. — De 1958: 
5.284, 5.340 — De 1957: 
à 5.350. — De 1958: 5.361 à 
5.370. — De 1957: 5.381 à 5.383, 
5.465 à 5.467 — De 1958: 5.478 | 
à 5.484, 5.494, 5.498 à 5.500. — 








De 1951: 5.546 à 5.547. — De 
1958: 5.581 à 5.585. — De 1957: 
5.601 à 5.610. — De 1958: 5.621, 
5.640. — De 1956: 5.641, 5.680. 
De 1957: 5.751 à 5.753, 5.758 | 
à 5.762, 5.764 et 5.765, 5.768. | 
— De 1958: 5.776, 5.787, 5.788, 
5.790. — De 1957: 5.801 à 


5.803, 5.814 à 5.817. — De 1958: 
5.853 et 5.854, 5.921, 5.923 à 
5.926 — De 1956: 5933 et 





6.294. — De 1958: 6.303 à 6.307, 
6.310, 6.335, 6.339 et 6.340. — 
De 1957: 6.343 et 6.344, 6.350. 
— De 1955: 6.365 à 6.369, — De 
1958 : 6.465, 6.509 et 6.510. — 
De 1956: 6.519 et 6.520, — De 
1958 : 6.531 et 6.532. — De 1956: 
6.568 à 6.570, — De 1958: 6.631 
à 6.635, 6.651 à 6.653, 6.660. — 
De 1956: 6.665 — De 1958: 
6.679 et 6.680, 6.687, 6.689 et 
6.690, 6.771 à 6.774, 6.776 à 6.779, 
6.793, 6.799. — De 1956: 6.827 
à 6.820. — De 1958 : 6.851, — De 


1955 : 6.888. — De 1957 : 6.895 et 
| 6.896. — 6.898 à 6.900. — De 
1956 : 6.954 à 6.957. — De 1957: 


6.965 à 6.970. — De 1958 : 6.972 à 
6.976. — De 1957: 7.021, 7.038 et 
7.039. — De 1946: 7.096 à 7.099. 
— De 1953: 7.147 à 7.150. — 
De 1958: 7.151. — De 1957: 
7.186 et 7.187, — De 1958: 7.222, 


7.290, 7.337 à 7.340. — De 
1957 : 7.348 à 7.350. — De 1958 : 
7.351, 7.353 à 7.355, 7.373 à 7.376. 
— De 1956: 7.531, 7.540, — De 
1957 : 7.556 à 7.559. — De 1956: 


7.741, 


7.681 à 7.689. — De 1955: 


5.934, 5.938 à 5.940. — De 1958 : | 7.745. — De 1957: 7.754 à 7.760. 
5.960 à 5.964. — De 1957: 5.972,|— De 1958: 7.761 à 7.767, 7.769 
5.974, — De 1958: 5.991. — Delet 7.770. — De 1955: 7.771 à 
1957: 6000, 6.022 à 6.024. — De |7.776. — De 1947: 7.803 — De 
1958 : 6.041 à 6.044, 6.048 à 6.052, | 1957 : 7.815 et 7.816. — De 1958: 
6.059. — De 1957: 6.074, 6.077 et | 7.830. — De 1957: 7.871 et 7.872. 
6.078. — De 1958: 6.081 à 6.083,!— De 1950: 7.882. —— De 1953: 
6.117. — De 1956: 6.125, 6.128. | 7.902 à 7.908. — De 1958: 7.931, 
— De 1957: 6.136, 6.139 et 6.140. | 7.939 et 7.940. — De 1956: 7.914 
— De 1958: 6.141 à 6.146. — | à 7.949, 7.961 et 7.962. — De 1958 : 
De 1957: 6.204 à 6.210 —- De |7.989, 7.992 à 7.995, 7.997, 8.000. 
1958 : 6.260 et 6.261. — De 1956: | 
Le conseil d'administration. 








Le Toit Familial de Roubaix-Tourcoing et environs 


SOCIÉTÉ ANONYME D’HABITATIONS POPULAIRES AU CAPITAL DE 
16, RUE SAINT-VINCENT-DE-PAUZ, ROUBAIX 


SIÈGE SOCIAL : 
Registre du commerce : 


6.500.000 F 
(Norp) 
Roubaix n° 31012 A. 


Emprunt 6 2? 


4 0/0 1949. 


Neuvième am 


LISTE NU 


ortissement. 





MERIQUE 


1° De Ja série comprenant les 260 obligations sorties au tirage 
au sort effectué en séance publique le mardi 21 octobre 1958 
et qui seront remboursables à 10.000 F à partir du 1° décem- 


bre 1958; 


2° Des séries comprenant les obligations sorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursées. 




















T 
| 


ANNÉE | ANNÉE || ANNÉE 
NUMÉROS d ||  xumsnos de ||  xuuf£ros de 

rembour- | rembour- || rembour- 

sement. || sement. || sement. 
141 à 147 


56 [12.262 à 2.54 58 


| 4.282 à 4550 57 
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SOCIETE D'ESCAUT ET MEUSE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.400.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE JACQUES-BINGEN, PARIS (17°) 
R.C.: Seine n° 55-B 10017. 





Obligations 4 0/0 1943. 


Quinzième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a rachete en Bourse 530 obligations. 
Il restait à amortir par tirage au sort 249 obligations. 


Liste des 249 obligations sorties au tirage du 13 octobre 1958, rem- 
boursables à partir du 1‘ janvier 1959 à 5.000 F, et des obliga- 
tions restant à rembourser sur tirages antérieurs. 












































ne atmeern om } 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
de , de 
NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- 
sement. sement. sement. 
172 1958 8.335 1959 10.240 1958 
453 » 8.337 à 8.341 » 10.345 » 
810 1954 8.343 à 8.346 » 10.461 » 
827 1958 8.349 » 10.740 » 
1.484 » 8.351 à 8.354 » 10.862 » 
1.748 » 8.356 » 10.870 1954 
2.204 » 8.357 1958 11.377 1958 
2.350 » 8.366 à 8.369 1959 11.481 » 
2.661 » 8.371 à 8.375 » 11.883 » 
2.742 > 8.379 » 11.978 1949 
2.960 » 8.382 » 11.980 1947 
ee » Le 70 » 11.988 1958 
15 ë 8.391 et 8 > 
3.363 » | 8394 à 8396 » nn 
3.452 > 8.398 et 8.399 » 12.974 » 
3.641 » 8.401 à 8 410 » 13.153 » 
3.683 , 8.416 > 13.332 , 
3.684 1952 8.423 » 13437 1954 
3.861 1958 8.425 » 13 552 1958 
3.972 > || 8427 à 8432 » 13844 : 
4.061 » 8.434 » 13 756 : 
4.129 > || 8436 à 8438  » 19.006 > 
+ , 8.440 _" » 14.561 , 
4.843 » 8.468 1958 14 840 » 
CS : 8469et 8.470 1959 14930 m 
5 570 “À _ 8.472 » 15.062 » 
5 663 à 8.479 à 8.481 » 15.269 » 
218 . 8.489 » 15.651 » 
6.421 > | 9491 à 8.49% » 15.815 1954 
6.560 » 8.500 > 15.859 1958 
6.645 L 8.501 1958 15.961 » 
6 738 8.510 à 8.512 1959 16.635 » 
6851 » 8.514 à 8.521 » 16.701 » 
6.938 » 532 » 16.850 » 
7 470 s 8.534 à 8.539  » 16.941 > 
7 531 » 8.541 » 17.034 » 
7 650 : 8.543 à 8549 » 17.143 - 
7 749 : 8.551 à 8.553 > 17.205 1955 
7 818 s 8.555 à 8.560 » 17.232 1958 
7 880 » 8.580 et 8.581 » 17.355 » 
7.971 » 8.589 et 8.590 > 17.547 » 
7.996 È 8.592 et 8.593 » 17.589 1955 
8.045 » 8.595 à 8.599 » 17.776 1958 
8.224et8.225 1959 || 8-601 et 8.602 » 17.860 » 
8.227 » 8.604 à 8.612 » 17.861 1955 
8.229et8.230 >» || 8614 à 8621  » 17.950 1956 
8.233 à 8.237 » 8.624 à 8.629 » 18.072 1958 
8.239 à 8.246 >» 8.632 à 8635 oo» - 18.170 » 
8.251 » 8.637 à 8.645 » 18.380 » 
8.253 » 8.653 1958 18.651 > 
8.263 à 8.266 » 8.654 à 8.659 1959 18.721 » 
8.268 et 8.269 » 8.661 et 8.662 » 18.778 1953 
8.271 à 8.274 » 8.677 » 18.840 1958 
8.276 à 8.279 » 8.679 » 18.956 » 
8.281 » 8.737 1958 19.375 » 
8.284 » 9.002 > 19.442 » 
8.286 à 8.299 » 9.152 » 19.448 1954 
8.301 à 8.306 2 9.252 » 19.667 1958 
8.309 et 8. 0 » 9.556 » 19.742 » 
8.312 à 0.318 > 9.690 1955 19.845 > 
8.320 » 10.021 1958 19.929 » 
8.322 à 8.332 » 10.144 » 19.966 » 














Ces obligations sont remboursables à : 
La banque L. Dupont et C*, 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, à 


Paris ; 
La Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris, 


et à leurs succursales et agences. 





SOCIETE CHIMIQUE de la GRANDE PAROISSE 
Azote et produits chimiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.399.700.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 8, RUE COGNACQ-JAY, PARIS (7°) 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 12665. 





Obligations 4,25 0/0 de 5.000 F (émission 1946). 





Douzième amortissement du ler décembre 1958. 


MM. les porteurs d'obligations 4,25 0/0 sont- informés que la 
société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission, 
a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaires au douzième 
amortissement. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1958. 


Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de rachat 


. en Bourse, 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
24 mai 1947.) 








SOCIETE LA MURE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.595.960.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 50, RUE PIERRE-CHARRON, PARIS 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 47, AVENUE D’ALSACE-LORRAINE, GRENOBLE 
R. C.: Paris n° 55-B 4178; Grenoble n° 55-B 135. 


Obligations 4 0/0 de 5.000 F émises en 1943. 





Quinzième ämortissement au 1° décembre 1958. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, la société a procédé aux rachats en Bourse des 90 obligations 
devant être amorties le 1 décembre 1958. 





Titres amortis restant à rembourser, 
Néant. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au « Journal officiel 
de l'Etat français » du 1er février 1944.) 








Société Française des Aciéries de Blanc-Misseron 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 250.000.000 DE FRANCS 
QUIEVRECHAIN (Norp) 

R.C.: Valenciennes n° 57-B 22; Seine n° 57-B 4695. 
LISTE NUMERIQUE 


1° Des 127 obligations 4 1/2 0/0 de l'emprunt de 25.000.000 de francs 
(année 1947) sorties au tirage au sort du 11 octobre 1958 et 
remboursables à partir du 15 février 1959, coupon n° 13 attaché ; 

2° Des obligations amorties aux tirages précédents et non encore 
présentées au remboursement. 














ANNÉES 








NUMÉROS ANNÉES COUPON NUMÉROS COUPON 
des de rembour- des de rembour- 

obligations. sement. attaché. obligations. sement. attaché. 
547 et 548 1956 10 2.948 à 2.950 1957 11 
586 et 587 1956 10 2.957 et 2.958 1957 11 
1.292 à 1.294 1954 8 2.965 1957 11 
1.427 à 1.432 1958 12 2.969 et 2.970 1957 11 
1.440 à 1.461 1958 12 2.987 à 2.990 1957 11 
1.472 1958 12 2.997 1957 11 
1.486 à 1.493 1958 12 3.005 1957 11 
1.502 à 1.506 1958 12 3.011 et 3.012 1957 11 
1.542 à 1.545 1958 12 1} 3.017 et 3.018 1957 11 
1.547 et 1.548 1958 12 3.026 et 3.027 1957 11 
2.945 et 2.946 1957 11 4.794 à 4.920 1959 13 





























Le remboursement de ces titres s’effectuera aux banques ci-après 
désignées : 
La Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l’industrie, à Paris, Valenciennes et agences; 
Le Crédit lyonnais, à Valenciennes et agences ; 
Le Crédit du Nord, à Valenciennes et agences ; 
La Banque nationale pour le commerce et l’industrie, à Valen- 


ciennes et agences; 
L'Union européenne, industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 


à Paris (2°): 
MM. de Neuflize, Schlumberger et ÇC'’, 12, place de la Bourse, à 


Paris (2°). 





A 
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L'UNION COMMERCIALE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 270 MILLIONS DE FRANCS 
Srèce soclAL : VILLENOY, PRÈS MEAUX (SEINE-ET-MARNE) 

R. C.: Meaux n° 54-B 57. 


Usant de la faculté qu'elle s'était réservée lors :de l'émission, 
la société a racheté en Bourse les 98 obligations 4 0/0 1945 dont 
l'amortissement était prévu pour 1958 par le tableau publié et 
dont À remboursement au pair devait s'effectuer le 15 novem- 
bre 1958. 

En conséquence, il n’a pas été et ne sera pas effectué de tirage 
au sort pour ce remboursement puisqu'il se trouve annulé. 








CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE Des CAPUCINES, PARIS (1) 


TIRAGE DU 6 OCTOBRE 1958 


Obligations communales de 10.000 F 6 0/0 1949. 
Code valeur : obligations de 10.000 F, n° 223049; 
obligations de 5.000 F, n° 223050. e 


L'obligation n° 110629 sera remboursée par dix millions de francs. 

L'obligation n° 38146 sera remboursée par deux millions de francs. 

Les 4 obligations n°* 168614, 176214, 188314 et 223814 seront rem- 
boursées par un million de francs. 


Les 20 obligafions dont les numéros suivent seront remboursées 


par 100.000 F: 

50192 56492 74592 91592 | 267792 268092 301592 319192 
92292 100592 125392 129492 | 323792 377192 389992 398992 
135592 138592 235392 263092 


Les 40 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
par 50.000 F : 


50128 50145 56428 56445 235328 235345 263028 263045 
74528 74545 91528 91545 | 267728 267745 268028 268045 
92228 92245 100528 100545 | 301528 301545 319128 319145 
125328 125345 129428 129445 [323728 323745 377128 377145 
135528 135545 138528 138545 | 389928 389945 398928 398945 


7.934 obligations sont appelées au remboursement au pair, savoir : 
à l'exception des 66 obligations ci-dessus, remboursables par un lot, 
les numéros des 80 séries suivantes. 

Remarque. — Chaque série de cent titres est représentée par le 
premier numéro de la série. — Ex.: 4301 pour 4301 à 4400. 

(Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui contiennent 
un ou plusieurs numéros remboursables par un lot.) 





4301 13801 21901 24701, 205601 206901 217201 217901 
33301 “38101 38601 “*50101| 220501 221601 *223801 226001 
52001 *56401 60601 68001! 229301 *235301 235401 243501 
70501 71501 *74501 81601| 250101 257901 259501 *263001 
86201 *91501 +*92201 *100501 | *267701 *268001 277601 277801 

*110601 114401 120301 *125301| 294501 *301501 308801 310501 
129401 135301 *135501 *138501| 312701 315001 *319101 *323701 
141501 145901 146201 146401] 336901 345601 349801 353901 
160901 *168601 172201 #*176201| 358201 361501 374101 *377101 
177701 183601 *188301 200501! 379301 *389901 397501 *398901 


Le remboursement de toutes ces obligations sera effectué à partir 
du 10 décembre 1958. 

Les titres de 10.000 F ont droit à la totalité du lot, les titres de 
5.000 F à la moitié du lot. 


Liste récapitulative des séries de cent obligations sorties aux 
tirages antérieurs et dans lesquelles il reste des numéros à 
rembourser. 

Remarque. — Chaque série de cent titres est représentée par le 

premier numéro de la série, — Ex.: 3201 pour 3201 à 3300. 

(Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui contiennent 
un ou plusieurs numéros remboursables par un lot.) 

214301 





3201 #3501 *11601  13501,*205201 209801 212501 
17201 “18901 #*19901 21501] 215101 217501 *222901 223301 
21801 22701 22801 23101)*224201 ‘230501 237701 238801 
23401 *24501 “26701 “*28701| 246101 247101 248101 249401 
+29601 29901 30101  30801})+*254501 257301 258501 *260701 
*32801 41001 43401 44301 | 264801 265001 265301 *268101 
45901 46401 47301 52101! 269401 +*273501 276601 279201 
52201 53301 53901 55701] 280901 282201 282401 285101 
*55901 60701 62201 66101] 290601 297201 300001 304401 
67501 68301 70301 70401] 307001 308701 313701 314401 
72001  *72101 77501 78601! 315901 318601 321701 324501 
78801 80801 85101 85701] 327601 *328701 329501 332001 
86001 89601 91401 92701} 332501 333301 337901 339901 
+*93201 93301 95601 *96101| 342401 344801 +*346701 347901 
96601 96701 *108801 112401! 352601 354901 355001 *337301 
117301 121201 121301 124701} 357401 361401 364101 364301 
127001 “127101 129801 131401} 365501 366101 368401 369401 
*133601 134901 136701 137701] 374601 376001 378401 381801 
141301 143201 144601 148701 | 382801 386401 386601 387301 
149201 155401 158001 165901 | 389501 391201 391701 *392601 
167601 172501 187001 195401} 393901 394901 395101 *397101 
198501 202001 202201 204101] 399101 399701 





ETABLISSEMENTS MARTINEAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 48 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : RUE Ducoux, A BLOIS 
R. C.: Blois n° 57-B 583. 


Emprunt obligataire 6 0/0 1948. 








Dixrième amortissement. 


Liste des 37 obligations 6 0/0 1948 sorties au dixième tirage au sort 
du 20 octobre 1958 et formant la totalité des titres à amortir au 
15 décembre 1958. 

233 à 254 inclus — 286 à 293 inclus — 319 à 325 inclus 
Les obligations sorties à ce tirage seront remboursables à partir 
du 15 décembre 1958 à 5.000 F l’une, coupon n° 11 attaché, aux 
guichets de la Banque régionale de l'Ouest, à Blois, et dans ses 
agences. 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 

9 mai 1949, p. 4371.) 

Toutes les obligations 6 0/0 1948 amorties aux tirages antérieurs 
ont été remboursées. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Ezaoui (René-Marcel), né le 14 décembre 1929 à Perrégaux 
(Oran), architecte, demeurant 2, rue Fontaine, à Saint-Denis (Seine), 
agissant tant en son nom personnel qu'en celui de ses enfants 
mineurs : Alain-Bertrand, né le 29 juin 1951 à Casablanca, et Gérard- 
Albert, né le 1‘ janvier 1953 à Casablanca, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Ezavin. 





M. Marx (Serge-Henri), né le 23 février 1916 à Paris (16*), demeu- 
rant 6, boulevard Central, à Hydra (Algérie), agissant tant en son 
nom personnel qu’au nom de ses deux fils mineurs : Thierry, né le 
19 mars 1947 à Oran (Algérie), et Laurent, né le 13 août 1948 à 
Neuilly-sur-Seine, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Page, ou 
à défaut celui de Passe, ou de Pace. 








BILANS 


sl = nt 





SOUS-COMPTOIR des ENTREPRENEURS 


Situation au 30 septembre 1958, 


ACTIF 
EN PI 528. 362.616 
Amortissements ........000.0e es. 208.152.057 

—— ———— 320.210.559 
SE nn do cbr rentto sv edes . 62.060.746 
Installations et agencements.................... . 82.363.266 
Crédit foncier, compte capital..............0..e . 402.187,500 
OR I sono toto cooesotosece 28.503.125 
cena coco genn étonne csv éescese 852.099.014.928 
cr o meteo sé toe 0 5e e 1.347.467.242 
OO PR NT 10.687 .645.820 
Billets échus et non renouvelés...............e . 13.379.244 554 
TS D sc de suvplacuessoasénenesecee 318.021 .304 
Espèces en caisse, banque et chèques postaux.... 407.085 .884 
écvrnsott e ce cdi rose co stdsese 975.807.735.009 

Résultats .,.......... néons eos oué neo so déonèdee » 
1.854.941 .539.937 
PASSIF RE 
Capital social...,... non ed e sde dc docutt . 1.000 .000.000 
Prime d'émission........... PORANEEN TS PRENENENENEUR . 363.662.500 
a MON AP 4.693.117.870 
RE sm ré uo s em co vocoodvocotose 852.776 .457 .694 
Crédit foncier, billets échus...............%0e . 13.920.396 .554 
CT I, nr cod os csooccssecocerosee . 6.300.170.310 
Comptes. d'Ordre.....soscocosossssecsecseoe ° 75.807.735.009 

I TL LR ET » 


"1.854.941 .539.937 


Paris, le 23 octobre 1958. 
Le président directeur général 


du SousComptoir des entrepreneurs, 
Signé : J. APPERT. 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 16 septembre 1958, le président du 
tribunal de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à M. Walbaum (Edouard), 
dentiste, demeurant à Iserlohn i. Westphalen, Blumenstrasse n° 28, 
de nationalité allemande, et a nommé l’administration de l’enregis- 
trement, des domaines et du timbre, prise en la personne de son 
directeur départemental, pour remplir les fonctions d’administrateur 
séquestre. 








CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 


Demande de permis de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 





Rectificatif au Journal officiel du 23 octobre 1958: page 9692, 
l'° colonne, 1'* insertion, 3° paragraphe, 2* ligne, au lieu de: 
«24 octobre 1958 au 23 novembre 1958 inclus», lire: <l® au 
30 novembre 1958 inclus » ; 6° paragraphe, 4° ligne, au lieu de: 
«au plus tard le 23 novembre 1958», lire: «au plus tard le 
30 novembre 1958 ». 
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ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





27 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de Melun. Société 
de chasse de Launoy-Blennes. But: reproduction du gibier par la 
protection des nichées, destruction des nuisibles, répression €u 
braconnage et de la divagation des chiens et exploitation rationnelle 
de la chasse ; défense des propriétés et des récoltes. Siège social: 
mairie de Blennes. 





8 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Amicale des agents de maîtrise du fond du groupe de Vaienciennes. 
But : maintenir et resserrer entre les agents de maîtrise les liens 
d’amitié ; contribuer à se procurer tous renseignements utiles à la 
profession, au développement de la personnalité humaine et sociale 
de ses adhérents, à la prospérité de l’école de cadres ainsi qu’à sa 
renommée. Siège social : école de cadres, fosse Bleuse-Borne, Anzin 
(Nord). 


B octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Cahors. Cercle 
d'études techniques agricoles de Limogne (C. E. T. A. de Limogne). 
But: faciliter la gestion d’exploitation et améliorer la rentabilité 
du travail par une application judicieuse des progrès techniques et 
des méthodes d'organisation. Siège social: mairie de Limogne. 


10 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Asso- 
ciation d'élèves, parents d'élèves, anciens élèves et amis des écoles 
publiques de la Ferté-Vidame. But : pratiquer la solidarité et entre- 
tenir les relations amicales entre élèves, parents d’élèves, anciens 
élèves et amis de l’école; encourager la fréquentation scolaire ; 
contribuer au développement des œuvres scolaires ; organiser des 
réunions récréatives et conférences ; prolonger l’œuvre scolaire ; 
encourager la pratique des sports et de l’éducation physique. Siège 
social : ecole publique, la Ferté-Vidame (Eure-et-Loir). 





11 octobre 1958. Déclaration à la préfecture du Rhône. Sports et 
loisirs Ogier Boudoul (S. L. O. B.). But : organisation de l’activité 
sportive du personnel des établissements Ogier Boudoul. Siège 
- social: 15-19, rue Jean-Bourgey, Villeurbanne. 


13 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Amicale 
des anciennes élèves et élèves de l'école de filles Jean-Jaurès. But : 
défendre l’école laïque, établir un lien entre les familles et l’école 
et promouvoir l’éducation populaire. Siège social : 16, rue du Homet, 
le Havre (Seine-Maritime). 








13 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Ass. 
ciation des parents d'élèves de Gensac. But : veiller à la défense des 
intérêts matériels et moraux de l’école laïque et permettre une 
collaboration régulière entre les parents et les maîtres. Siège social : 
école publique de garçons, Gernsac (Gironde). 


15 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Vannes. Moto-Club 
gacilien. But : organiser le moto-cross national annuel de la Gacilly 
et toutes autres manifestations motocyclistes. Siège social : Hôtel de 
France, la Gacilly. 


15 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison, 
Syndicat de chasse de Triois, Fisse et Charbonnière' But : pratique 
de la chasse et répression du braconnage. Siège social: hôtel de 
ville, Saint-Bonnet-le-Château (Loire). 


15 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Asso. 
ciation sportive « La Jehanne d'Arc ». But: promouvoir, soutenir et 
contrôler la pratique des sports à l'institution Sainte-Jehanne-d’Arc. 
Siège social : rue Théodore-Botrel, Pontivy (Morbihan). 


16 octobre 1959. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Epice de Marseille. But : venir en aide aux élèves nécessiteux de la 
classe préparatoire aux hautes études commerciales du lycée Thiers 
de Marseille. Siège social : lycée Thiers, 5, place du Lycée, Marseille. 


16 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime, 
Maîtrise de danse de Rouen. But: enseignement de la danse clas- 
sique et rythmique et de la gymnastique corrective. Siège social : 
2, boulevard Gambetta, Rouen. ; 

16 octobre 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
populaire et familiale du faubourg d'Arras. But: étude et défense 
des droits et intérêts matériels et moraux des familles ouvrières, 
Siège social : 3, rue Richard-Wagner, Like. 





17 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Rassemble 
ment républicain libéral. But : rassembler tous les radicaux accep- 
tant la déclaration des droits de l’homme et des principes républi 
cains. Siège social : 47, rue de Richelieu, Paris. 


17 octobre 1953. Déclaration à la préfecture du Nord. Comité des 
régates internationales des Flandres-Artois-Picardie (C, R. 1. F. A. P.). 
But : organisation des grandes régates internationales. Siège social : 
39, rue de Marengo, Lille. 





17 octobre 1955. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Foyer 
familial «La Mission». But: accueil, formation ménagère, morale 
et artistiqué, adaptation à la vie sociale et professionnelle, utilisa- 
tion des loisirs des jeunes travailleuses privées de milieu familial. 
Siège social : 193, cours de la Somme, Bordeaux. 


17 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. 
Association d'éducation populaire de Favquombergues. But: soigner 
les malades à domicile et au centre de soins. Siège social: centre 
de soins, impasse Guerlet, Fauquembergues (Pas-de-Calais). 


22 octobre 1958. Déclaration à la préfecture du Gard. Comité de 
patronage de la liberté surveillée. But: aider les délégués à la 
liberté surveillée dans leur mission d'éducation. Siège social : palais 
de justice, Nîmes. 


23 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Association 
castelroussine pour l'hébergement des travailleurs nord-africains. 
But : venir en aide aux ressortissants d'Afrique du Nord, notamment 
par l’organisation et le développement de services destinés à sauve- 
garder leurs intérêts matériels et moraux, sans considérations poli- 
tiques ni religieuses. Siège social: chambre de commerce, place 
Gambetta, Châteauroux. 





MODIFICATIONS 





29 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. L’Assocla- 
tion amicale des anciens élèves de l'école polytechnique de vente 
de Paris transfère son siège social du 71, rue de Provence, Paris, 
au 11, rue du 29-Juillet, Paris. 


15 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. 
L'Œuvre des enfants à la mer transfère son siège social du 108, rue 
du Pont-de-Mayenne, Laval, à la rue des Gonettes, Andouillé. 


15 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. L’Amicale 
des dessinateurs industriels transfère son siège du 98, rue Saint- 
Lazare, Paris, au 5, rue de la Pépinière, Paris. 


16 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de la Vienne. L’asso- 
ciation Les Vétérans poitevins transfère son siège social du 
10, Grande-Rue, Poitiers, à la mairie de Poitiers. 





Paris — Imprimerie des Journaux oùificiels, 94, quai Voltaire. 


Re 36 us 





